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FIS DE SUPPRESSION DE TITRE FORMEE PAR LA 

LAS-CASES. 
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jp Dii avocat des héritiers de Las-Cases, expose en ces 

termes les faits du procè-s : 

' II n'est personne en Franc-?, ou même en Europe, qui n'ait lu 

le Mémorial de Sainte-Hélène, personne qui ne sache que 
l'auteur de ce beau livre est M. le comte de Las-Cases. Et 
cependant, sons ce titre, un petit journal, récemment fondé, 
puMia sur la captivité de Sainte-Hélène des récits étrangers 
au Mémo n'a/, et annonce une édition nouvelle de ces récits 

daiis des termes tels que les lecteurs peuvent croire que c'est 
del'ouvioge de M. de Las-Cases qu'il s'agit. Dans l'imérêt dus 
enlams de il. de Las-Cases, dans l'intérêt du public, il im-
porte qu'une pareille uaurpation soit réprimée. 

Pendant les dix-huifmois qu'il avait passés à Sainte-Hélène, 
M. le comte de Las-Cases père, ancien chambellan de l'Empe-
reur, avait vécu dans l'intimité de l'auguste captif, et recueil-
li les paroles et les pensées de Napoléon sur les sujets les plus 
intéressants. De retour en France, il fit avec ses souvenirs et 
ses notes un ouvrage qui était do nature à exciter le plus vif 
intérêt, non-seulement chez les amis de la dynastie Napoléo-
nienne, mais encoiv; chez ses adversaires et chez ses ennemis. 
Tant que Napoléon vécut, M. de Las-Cases ne put songer à pu-
biercet ouvrage. Le gouvernement d'alors n'en eût pas auto-
risé l'impression. Mais lorsque l'Empereur eut fermé les yeux, 
quuique la Restauration dût voir avec déplaisir une semblable 
publication, il était permis de penser qu'elle n'y ferait pas 
obstacle. Eu effet, en 1823, parut pour la première fois l'ou-
v/age do M. le comte de Las-Cases, sans nom d'imprimeur, 
sous ce litre Mémorial de Sainte-Hélène ou Journal où se 
trouve consigné jour j.ar jour ce qu'a dit et fait Napoléon 
pendant dix-huit mois. 

D'un autre côté, le docteur O'Méara, qui avait été attaché à 
personne de Napoléon, comme médecin, par les Anglais 

eux-mêmes, et quoique Anglais, avait mérité et gagné la con-
tinuée de Napoléon; le docteur O'Méara, expulsé 'lui-même de 
Mime-Hélène, eu 1818, parlïudson-Lowe, dont il avait refusé 
de servir les piojets, avait écrit en anglais, sous le titre de 
A votée from Suinle-Helena, une relation des faits qui s'é-
taient passés dans l'île durant les trois années de son séjour. 
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lo mois de mai 1819 jusqu'au mois de mai 1821, sous le titre 
de Derniers moments de Napoléon. 

De ces trois ouviages, qui tous ont été publiés séparément, 
e premier est bien plus important que les deux autres. Le 

"ivre de M. de Las-Cases eut plusieurs éditions, et toujours U 
parut BOUS ce tare : Mémorial de Sainte Hélène. 

Ce lut en 1833 que pour la première fois le librsire Lequien, 
Pub îant une édition du Mémorial, y joignit, avec l'assenti-
ment de M. de Las-Cases l'ouvrage du docteur O'Méara, IVa-
popionm txil, et l'ouvrage du docteur Antomarchi : Derniers 
'^Ms de Napoléon. Eul! 840, d'autres éditions du Mémorial 
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rendre daiu touns ses parties digne de sa haute distilla-
tion. » 

D'un autre côlé, les héritiers du aonite de Las-Cases appri-
rent que déjà, depuis le mois d'octobre, un journal hebdoma-
daire, la Semaine illustrée, avait commencé sous le titre do 
Mémorial de Saint-Hélène , la publication par fiaclions suc-
cessives, de semaine en semaine, de l'ouvrage du docteur 
O'Méara. 

Mnic de Cbanaleille et Mil. de Las-Cases n'ont pas cru pou-
voir tolérer cotie publication, et ils ont formé contre M. Ala-
zird, présenté par les annonces comme directeur, une de-
mande tendant à ce qu'il lui fût fait défense de publier et 
d'annoncer les ouvrages d'O'Méara et d'Antomarcbi 60us le 
titre de Mémorial de Sainte Hélène, et à ce qu'il fût con-
damné à l'insertion du jugement à intervenir dans deux nu-
méros de la Semaine illustrée, daus un numéro de six jour-
naux de Pans, dans un numéro de dix journaux de départe-

ments. 
Le 14 février 1860, les sieurs Alazurd et Paradis signifièrent 

des conclusions dans lesquelles ils déclaraient que le direc-
teur-gérant du journal est le sieur Paradis ; que c'est le jour-
nal la Semaine illustrée qui fait la publication incriminée, et 
que M. Alazard n'est que le directeor de la publication pro-
jetée. 

MM. Alazard et Paradis semblaient vouloir soutenir que le 
titre de Mémorial de Sainte Hélène est un titre générique 
appartenant à quiconque compose ou édite des Mémoires sur 
la captivité de Napoléon à Sainte Hélène. Ils n'ont fait, di-
sent-ils, que suivre l'exemple de H. Barba, qui a publié les 
ouvrages d'O'Méara et d'Antoniarchi sous le titre de Mémo-
rial de Sainlc-Hclène. Qu'importerait? De ce que M. Barba 
aurait usurpé un titre, est-ce qu'il faudrait en conclure que 
tout le monde peut l'usurper comme lui ? Est-ce que cela 
rendrait l'usurpation licite ? Mais il n'est pas exact que M. 
Barba ait commis cette usurpation. Eu ver tu d'un traité passé 
avec les représentants de H. le comte de Las Cases, il a pu-
blié dans un premier volume le Mémorial de Sainte-lléiène, 
et duiis un deuxième volume Napoléon en exil et les Derniers 
moments de Napoléon, avec divers autres ouvrages. M. Bar-
ba, en étuidant le titre de Mémorial de Sainte-Hélène, a fait 
une chose assez naturelle, quoiqu'elle ne fût pas dans sou 
droit rigoureux, et les héritiers Las-Cases ont f. rmé les yeux. 
Mais prendre le titre de Mémorial de Sainte-Hélène, sans 
donner une ligne du Mémorial, voilà qui est tout à fait exor-
bitant, et nos adversaires semblent l'avoir compris, car,«près 
s'être faiblement détendus sur ce point dans leurs conclusions, 
ils l'ont subsidiairement offre de supprimer à l'avenir ce titre 
dans leurs annonces et dans l'édition nouvelle. 

Vainement MM. Alazard et Paradis invoquent leur bonne 
foi. Ils ont voulu faire croire eu public qu'ils donnaient le 
Mémorial de Sainte-Hélène, si cher jusque là, pour 3 francs, 
tandis qu'ils ne donnent que l'ouvrage d'O'Méara et leBulle-
tiu d'Antomarohi, moins important, moins estimé. C'est une 
fraude vis-à vis du public comme vis-à-vis des héritiers Las-
Cases. 

M. le président : La parole est à votre adversaire. 

M" Julien Laroac, avocat de MM. Alazard et^ Paradis, 

s'exprime ainsi : 

Tout en professant le plus profond respect pour la famille 
illustre des demandeurs, nous ne pouvons nous empêcher de 
croire que M. de Las-Cases el M

me
 de Chanaleilles ont cédé, 

en revendiquant ce qu'ils prétendent être leur propriété ex-
clusive, à un mouvement irréfléchi, et n'ont pas bien mesuré 
l'étendue de leurs droits. Il nous semble que, ces droits fus-
sent-ils même certains, c'est desservir la cause à laquelle est 
liée la gloire du nom de Las-Cases que d'appeler en justice un 
journ.d populaire et de suspendre sur ce journal la menace 
d'une demande en dommages-intérêts/ 

La Semaine illustrée est une feuille dont l'origine est ré-
cente, et c'est un petit journal à en considérer le format et le 
prix; mais l'honorabilité de sa direction, l'habileté et la mo-
ralité de sa rédaction, en lui assurant le succès, l'ont en outre 
placée au-dessus de certains organes de publicité qui compro-

mettent l'honneur de la presse et avec lesquels on ne saurait 
la confondre. 

C'est de la paix de Villafranca qu'est née la Semaine il-
lustrée ; conséquence bien imprévue d'unsi grand événement. 
Au mois de mai dernier, M. Paradis, qui avait fait ses preuves 
à la Presse et au Constitutionnel, avait pris vis-à-vis de six 

mille souscripteurs l'engpgement de leur envoyer, chaque se-
maine, moyennant un prix extrêmement modique, le bulletin 
illustré de la campagne d'Italie. La publication qui, dans la 
pensée de tous,devaitdurercinquante-deuxsemaines au moins, 
n'eu vécut que trente. Un événement de force majeure déliait 
l'écrivain, M. Paradis voulut rester lié, et il s'imposa de grands 
sacrifices pour greffer sur l'ancienne souscrip'ion une feuille 
hebdomadaire, littéraire, artistique, patriotique surtout, dont 
vingt livraisons seraient envoyées gratuitement aux souscrip-

teurs de la première feuille. 
La Semaine illustrée ne crut pouvoir mieux faire pour sa-

tisfaire à l'attente de ses abonnés el à leurs instincts belli-
queux, que de reproduira dès le début, à côté de nouvelles 
contemporaines fort spirituellement racontées, le récit toujours 
nouveau, malgré son ancienneté, de la captivité de Sainte-Hé-
lène, l'événement le plus dramatique de 1 histoire moderne. 

Les docteurs O'Méara et Antomarchi, confidents des souf-
frances de l'Emper

t
ur, ont laissé des Mémoires qui embras-

sent la période complète de la captivité et qui aujourd'hui 
sont tombés dans le domaine public. Ces deux circonstances 
étaient pour la Semaine illustrée un motif sérieux de préféren-
ce, et le journal acheta rje M. Barba le droit d'insérer dans ses 
colonnes la traduction et les gravures de l'œuvio des deux mé-
decins , « tirées, dit le traité, du Mémorial de Ste-Hélene. » 

C'est sous ce litre que !a publication se poursuit depuis 
cinq mois, et sur des affiches gigantesques apposées sur tous 
les murs de Pans, on peut lire aujourd'hui encore ces mots : 
« Journal la Semaine illustrée. — Mémorial deSainte Hé-

lène, et eu sous-titre : Napoléon en exil, par O'Méara. » De-
puis cinq mois aucune marque de mécontentement de la ta-

milte Las Cases. . . 
Un grand nombre d'abonnés désirant reunir en volume les 

Mémoires de Sainte-Hélène, demandèrent un tirage a part; 
mais le traité passé avec M. barba, interdisaut à mon client 
de se servir des clichés du Mémoriàl pour toute autre publi-

cation que la Semaine illustrée, le désir des abonnes i 
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gravures originales, fût publ.^- . 
et bientôt il annonça à ses lecteurs que, sans renoncer à la re-
production dans son journal de l'ouvrage demandé, il allait 
en publier « une édition populaire illustrée, avec une traduc-

tion et les gravures entièrement nouvelles. » 
C'est daus ces termes que les annonces sont faites. Le prix 

de la souscriptiou est versé; la première livraison va paraître. 

Alors, sans sommation préalable, du jour 
héritiers Las-Cases assignent mes clients pour voir 
le titre de Mémorial de Sainte-Hélène est leur propriété ex-

clusive, qu'il luit partie de leur patrimoine; et ils demandent 
la répression immédiate du prétendu préjudice matériel ei 
moral que nous leur causons, se réservant d'en demander plus 

tard la réparation pécuniaire. 
Avons-nous le droit de publier les récits d'O'Méara et 

d'Antoniarchi, sous le titre de Mémorial de Sainte-Hélène ? 

emain, 
dire que 

En répondant affirmativement, nous luttons, je le sais, con-
tre un préjugé ancien, presque national, je cruis néanmoins, 
l'histoire à la main, pouvoir faire celte réponse : 

Lorsque l'Empereur quitta la France pour la dernière fois, 
quatre Français seulement, les généraux Bertrand, .Monlholon, 
Gourgand et le comte de Las-Cases, obtinrent la faveur péril-
leuse de le suivre en exil. L'histoire a consacré leur dévoue-
ment sans bornes. A côté de ces Français qui se dévouaient au 
malheur de celui dont ils avaient partagé la fortune, un An-
glais, entraîné par uneardente sympathie vers le héros captif, 
voulut braver près de lpile climat meurtrier de Sainte-Hé-
lène. 

Dès les premiers jours, Napoléon appréciant sa science, ses 
soins dévoués, l'admettait avec un abandon toujours croissant 
dans l'intimité de ses confidences. 

Dès les premiers joursaussi, d'O'Méara, frappé par la grandeur 
du sptclacle qu'il avait sous les yeux, subjugué par la vivaci-

té, la profondeur, la précision lumineuse du langage de l'Em-
pereur, cottsigi ait dans un journal secret les paroles, les ges-
tes, l'humeur de son malade. MM. Gourgaud, Bertrand, Mon-
lliolon, de Las Cases poursuivaient de leur côté le même tra-
vail, pressentant sans doute qu'ils écrivaient pour l'histoire, 
et que le monde apprendrait d'eux seuls la vérité sur l'agouie 
lointaine de l'Empereur. 

C est du mois de juillet 1815, h Boch> fort, que date le jour-
nal des cinq confidents de Napoléon. Mais bientôt soupçonné 
par Hpdson Low de correspondances secrètt S avec la familie 
impéria'e, M. de Las Cases eut la douleur d'être exilé de Sain-

te-Hélène en septembre 1816. 
Depuis ce moment il n'a qu'une pensée, adoucir les tortu-

res de jour en jour plus poignantes de son maître. Uequëies 
aux souverains alliés, démarches, voyages, il épuise tout en 
vain. Du moins, il va pouvoir en appeler à l'opinion publique; 

ses papiers saisis à Sainte-Hélène lui ont été rendus : il publie 
son journal, sous le litre de Mémorial ? Non ; ce titre ne pou-
vait convenir à des notes incomplètes; mais sous le titre plus 
exact de : « Becuerl ds pièces officielles et de documents au-
« tbentiques concernant le prisonnier de Sainte-Hélène; » et 
plus tard sous celui de : « Mémoires donnant des détails cir-
« constanciés du voyage de Napoléon à Sainte-Hélène, de sa 
« manière d'y vivre ei des traitements qu'il y éprouve.» 

Sans doute c'est à M. de Las-Cases que revient l'honneur 
d'avoir amorli bien des haines, ramené l'opinion, préparé les 
jugements de l'histoire, et jeté sur son héros .un intérêt plus 
irrésistible que celui de la gloire, l'intérêt du malheur, en 
mêlant le premier dans ces dialogues suprêmes, les souvenirs, 
les splendeurs, les hautes conceptions du passé aux détresses 
de l'exil et de l'agonie. Mais le gouvernement anglais avait-il 
relâché les liens du captif, ou les avait-il resserrés? L'Euro-
pe voulait le savoir, et M. de Las-Cases ne pouvait le lui dire. 
C'est alors qu'O'Meara prend la parole. Eloigné de Sainte-
Hélène en 1818, il publie en anglais son journal jusqu'à cette 
époque sous ce titre : Une voix de Sainte-Hélène (A voice 
from Sainte-Hélena). 

Enfin, le B mai 1821, Napoléon-le-Grand expire. De la 
même main qui a senti les derniers battements du cœur du 
mourant, Antomarchi retrace minute par minute le lugubre 
dénoûment, et bientôt son journal paraît à Londres; il est in-
titulé : Mémoires d'Antomarchi [Antomarchi's Memorials). 

Alors seulement paraît en France le Mémorial, c'est à-dire 
lo recueil des mémoires, et, plus tard, M. de Las-C ises, qui 
en 1823 avait donné le même titre à son journal, ne maintient 
ce titre qu'en ajoutant à son travail celui d'O'Méara qu'il dé-
signe ainsi ; • Complément du Mémorial de Sainte-Hélène : 
Napoléon en exil, coutenant les opinions, les réflexions de 
Napoléon sur les événements les plus importants de sa vie, 
recueillis par Birry O'Méara, son dernier chirurgien. » Et 
Quérard nous apprend que dans bien des éditions postérieu-
res, l'ouvrage d'O'Méara a été imprimé comme complément 
de plusieurs publications du Mémorial de M. de Las-Cases.

1 

M" Julien Larnac insiste sur ce fait, que la réunion des jour-
naux de Las-Cases, d'Antoniarchi et d'O'Méara forme seule le 
véritable Mémorial. Si une partie de l'ouvrage tolal pouvait 
être distraite, ce serait peut-être celle de M. de Las-Cases, qui 
a quitté l'île dès 1816 et qui rapporte des anecdotes, des 
incidents, des jugements racontés dans O'Méara, de façon 
qu'ils feraient inutilement double emploi si cette reproduction, 
presque identique dans deux ouvrages, ne leur donnait un 
caractère de sincérité précieux pour l'histoire. 

M. de Las-Cases dit lui-même à ce propos : 

« Puisque je suis à M. O'Méara et à son ouvrage, et qu'il se 
trouve avoir tenu aussi un journal, vers le même temps que 
moi, dans le même lieu et sur les mêmes sujets, je ferai ob-
server que c'est assurément une circonstance bien heureuse 
pour l'authenticité des récits que le concours singulier de deux 
narrateurs qui, de positions, de nations, d'opinions différentes, 
sans rapport entre eux, relatent des faits qu'ils ont puisés à la 
même source. 11 devient curieux de les opposer l'un à l'autre... 
Qu'on compare les deux productions. Si l'on fait la part du 
génie des deux langues, des préjugés nationaux réciproques, 
de la différence de position des deux narrateurs, que présente 
la masse dss deux récits? Une similitude parfaite. » 

Cette similitude, M. de Las- Cases en donne, en un autre pas-
sage, la raison : chaque ouvrage est une reproduction au jour 
le jour, et presque sous la dictée de l'Empereur, de< paroles 
impériales. Quoique la variété des sujets traités soit immense, 
certains récits, ceux du consulat, par exemple, reviennent son-
vent, et M. de Las Cases nous apprend que lorsque l'Empereur 
avait formulé deux ou trois fois la même pens*, « tût-il dicté 
une quatrième, une spelième, une dixième fois, ce qui n'a pas 
été sans exemple, c'était toujours précisément les mêmes idées, 
la même contexture, presque les mêmes expiessions. Aussi 
u'avait-on plus besoin de prendre la peine d'écrire, bien que 
sous ses yeux il n'y faisait pas d'attention et continuait jus-
qu'au bout. Si l'on n'avait pas entendu, c'eût été vainement 
qu'on eût essayé de le faire répéter; il allait toujours, et com-
me c'était extrèmemant vite, on ne s'y hasardait pas, de peur 
de perdre encore davantage et de ne plus s'y retrouver. » 

L'avocat tire de ces paroles de M. de Las-Cases la consé-
quence que les récits de Las-Cases, d'Antomarchi et d'O'Méa-
ra peuvent et doivent êire désignés sous le nom commun de 
Mémorial de Sainte-Hélène, alors surtout que le sous titre et 
le nom de l'auteur diffèrent. Cela résulte d'ailleurs, selon lui, 
du traité signé par M. Emmanuel de Las-Coses au nom de 
son frère, traité dans lequel M. Barba se réserve le droit de 
publier comme deuxième série du Mémorial de Sainte-Hélè-
ne l'ouvrage du docteur O'Méara, le Voyage de la Belle-Poule, 
par M. Emmanuel de Las-Cases, la relation du capitaine Us-
sher, et les autres ouvrages que désigneront les héritiers de 

Las Cases. , , 
Ainsi, en droit, la Semaine illustrée prétend que le mot de 

« Mémorial » appliqué.» des récits da la captivité de Sainte-Hé-
lène est une désiguation large comme celle de Mémoires, de 
Confidences, d'Histoire; que M. de Las-Cases, quo le public 
l'applique indistinctement aux récits des docteurs anglais; 
qu'à ce point de vue M. Paradis n'a fait qu'user de son droit, 

et qu'il a le droit de le maintenir. 
M

e
 Julien Larnac s'attache ensuite à démontrer que son 

client a été de bonne foi et qu'il n'a pas un instant cessé d'ê-
tre digne de l'estime de ses souscripteurs. 

En publiant les Mémoires d'J'Méara sous le titre de Mé-

morial de Sainte Hélène, M. Paradis n'a fait que suivre 
l'exemple de M. Barba lui même, qui, sous ce titre, a fait pa-
raître une édition populaire en deux volumes, dont le premier 
renferme le récit de Las-Cases; tandis que l'au re, de même 
format, de même caractère et sous le même litre, ne contient 
que le récit des médecins, les Mémoires du général Bertrand, 
le retour des cendres de l'Empereur, en 1840, et quelques 
autres écrits étrangers au Journal de la captivité. 

Aussi longtemps que M. Paradis n'a. publié que dans son 
journal, d n'a été eu butte à aucune réclamation. M. Barba et 
la famille Lus-Cases ont gardé le silence. Si l'on s'est lû, c'est 
que le journal ne pouvait pas nuire à la brochure. Mais lors-
qu'il s'est 0i

t
 d'une publication rivale, d'une traduction, de 

gravures flWvelles, alors on a fait le procès. Mais sur quoi 
peut-on s'appuyer? Où esl la mauvaise foi ? Les annonces sont 
for melles; on explique nettement au public la différence entre 
le Mémorial de Las-Cases et les Souvenirs d'O'Méara et d'An-
toniarchi. C'est ce dernier ouvrage qui est seul annoncé. Voi-
oi, en effet, comment s'exprime M. Paradis : 

« L'exil de Napoléon a eu bien des historiographes. Mais 
parmi eux, les docteurs O'Méara et Antomarchi, attachés suc-
cessivement à la personne de l'auguste exilé, ont publié la re-
lation la plus complète et la plus authentique. 

« C'est la seule en effet qui nous retrace fidèlement, et jour 
par jour, les dernières années de cet;e Jugubre captivité qui 
furent les plus douloureuses et les plus poignantes. 

« On se rappelle l'immense retenlissem rit qu'obtint la pu-
blicaiiorr du Mémorial de Sainle-Hèlène-, on sait de quelle 
popularité il jouit encore, quoiqu'il n'ait pas édité dans les 
conditions de bon marché qui sont aujourd'hui le premier é-
lémenlde succès pour tout ouvrage qui aspire à se répandre 
dans les masses. 

« Ce qui n'a pas été fait pour le « Mémorial de M. de Las-
Cases, » nous venous le tenter pour les ouvrages des docteurs 
O'Méara et Antomarchi. (Napoléon en exil — Derniers mo-
ments de l'Empereur.) 

Après avoir fait remarquer que le caractère très fin du titre 
Mémorial de Sainte-Hélène et le caractère très gros du sous-
titre empêchent toute méprise, M

e
 Lernac njoute qu'il résulte 

de la correspondance de la Semaine illustrée, dont il mettra 
une partie sous les yeux du Tribunal, que jamais on n'a de-
mandé un abonnement aux Mémoires de Las-Cases, que tou-
jours les correspondants ont demandé à souscrire aux Mémoi-
res d'O'Méara et d'Antomarchi. Enfin il déclare que M. Pa-
radis, bien que convaincu de son droit et sans entendre y re-
noncer, a, depuis le jour où l'assignation lui a été remise, 
supprimé de ses prospectus et de son journal le mot Mémo-
rial, et qu'il offre de renoncer définitivement à ce titre si le 
Tribanal le juge nécessaire. . 

Ici, dit en terminant l'avocat, doivent s'arrêter les conces-
sions de la Semaine illustrée. Mon client repousse avec éner-
gie tout soupçon de déloyauté, et il supplie le Tribunal de 
proclamer sa bonne foi. Que les magistrats répriment les 
écarts de ces feuilles, qui substituent à une discussion large 
et honnête, la surprise, le scandale, le mensonge, à la bonne 
heure ! ils rempliront aiDsi le vœu de la loi; mais qu'un mo-
deste journal vienne à paraître, qui, s'inspirant des idées les 
plus pariotiques, n'ait qu'un but : développer dans les masses 
le culte des gloires nationales, passionner des milliers de 
cœurs avec les grands souvenirs du pays, le devoir de la jus-
tice est de le protéger. Si la Semaine illustrée, frappée dès ses 
premiers jouis, devait tomber plus tard sous une condamna-

tion pécuniaire, quinze mille lecteurs, ouvriers, artisans, la-
boureurs, soldats, qui se reposaient de leurs rudes labaurs en 
lisant les récits de la merveilleuse épopée, passeraient peut-
être de ces récits féconds à js ne sais quelles frivoles et sté-
riles lectures, et il arriverait alors que M. de Las-Cases au-
rait, trahissant malgré lui ses plus chères sympathies, détour-
né bien des cœurs français de cet historique rocher dont le 
nom est lié pour toujours à l'illustration de sa famille. 

■ a . 

Après avoir entendu M. Try, substitut de M. le procu-

reur impérial, en ses conclusions, le Tribunal a rendu le 
jugement suivant : 

« Eu ce qui touche l'intervention de Paradis : 
« Attendu qu'il déclare être rédacteur-gérant du journal la 

Semaine illustrée, et que c'est lui qui a placé Alazard à la 
tète de la publication qui fait l'objet du débat; qu'il y a lieu, 
en conséquence, de recevoir son intervention ; 

« Au fond : 

« Attendu que, depuis le moi3 d'octobre 18S9, le journal 
2a Semaine illustrée publie par fragments l'ouvrage du doc-
teur O'Méara, intitulé : Napoléon en Exil, en imprimant en 
tête de ces publications et de manière à attirer d'abord sur 
ces mots l'attention des lecteurs : « Mémorial de Sainte-
Hélène; » 

« Que, de plus, dans son numéro du 19 janvier dernier, le 
même journal contient l'insertion suivante : « Sur la demande 
« d'un grand nombre de nos souscripteurs, qui, satisfaits du 
» Mémorial de Sainte-Hé'ène que nous publions par frag-
« ments dans la Semaine illustrée, désireraient avoir cei ou-
« vrage réuni en un seul volume, de façon à former un tout 
« suivi et complet, nous nous sommes déterminés à publier, 
« sans renoncer pour cela à la reproduction que nous en fai-
« sons daiis notre journal, une édition populaire illustrée da 
« cet ouvrage remarquable, ou une traduction et des gravures 
n entièrement nouvelles; » 

H Que des prospectus signés : Alazard, directeur de l'édition 
populaire illustrée du Mémorial de .Sainte-Hélène, ont été ré-
pan lus; que lesdits prospectus portaienl en tète : « Publica-
« lion nationale, édition populaire illustrée du Mémorial de 
« Sainte Hélène; » et plus bas : « Napoléon dans l'exil; — 
« Derniers moments dd l'Empereur, par les docteurs O'Méara 
et Antomarchi, médëxins do l'illustre captif »; 

« Qu'enfin des insertions analogues ont été faites, dans le 
courant de janvier, dans le Constitutionnel, le Moniteur et 
le Journal de Cholet; 

« Qu'en agissant ainsi, les défendeurs ont usurpé un titre 
qui depuis longues années a toujours désigné au public l'ou-
vrage du comte de Las-Cases, et qu'ils ont ainsi méconnu les 
droTts incontestables des héritiers de ce dernier ; 

« Qu'ils allèguent que toutes les publications relatives à la 
captivité de Sainte-Hélène peuvent emprunter la dénomination 
générique «lu Mémorial de Sainte-Hélène, ainsi que l'éditeur 
Barba l'a fait pour uue édition donnée par lui; 

« Mais attendu que cette prétention est inadmissible en 
droit, et qu'il est constant que le t.tre d'un ouvrage qui sert 
à le spécifier et à lui donner, aux yeux du public, une exis-
tence propre et distincte, constitue pour son auteur un droit 
de poursuite qui doit être respecté; 

« Qu'il u'y a d'ailleurs aucune analogie entre la situation 
des défendeurs et celle de Barba, qui avait traité avec la fa-
mille Las-Cases pour la publication du Mémorial de Sainte-
Hètène, à la suite duquel il a donné comme complément et 
sous le même titre : Napoléon en exil, par O'Méara; Derniers 
moments de l'Epereur, par Antomarchi ; Retour des cendres, 
par Emmanuel de Las Cases, ei Batailles de Napoléon, dic-
tées par l'Empereur; 

« yue l'on comprend, en effet, qu'en publiant le Mémorial 
de Sainle-Hé ène , et à sa suite les ouvrages sus-éuoncés qui 
complétaient l'ensemble des documents relatifs à la captivité 
de l'Empereur, Barba ait cru pouvoir les abriter sous un titre 
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commun, emprunté àuTpîùs populaire de ces ouvrages ; 
« Muis qu'il ne peut en être ainsi des publications effec-

tuées et annoncées par AlazardetParadis, puisque, neeompre-
nont pas et ne pouvant comprendre le Mémorial de Sainte-
Hélène, ils employaient cependant un titre et des moyens de 
publicité tendant à fuire croire au public que l'ouvrage du 
comte de Las Cases faisait partie de leur publication ; 

« Qu'au in'rplus, les défendeurs ont implicitement reconnu 
le droit cfe la famille de Las Cases, en modifiant depuis le 
commencement du procès les annonces qu'ils ont insérées dans 
les journaux et les affiches destinées à être plscardées sur les 

"/Vtrendu que tes faits ci-dessus énoncés ont causé aux-de-
mandeursun préjudice dont, il leur est du réparation; que 
cette réparation, pour être en rapport avec le dommage sout-
fert, doit consister dans la publicité à donner au présent ju 

sèment; • ' „, , , , . . , n 
.< Qu'il n'est d'ailleurs justifie par les héritiers Las-Cases 

d'aucun dommage appréciable en argent; 
« Qu'il n'y a lieu .en conséquence de leur donner acte des 

réserves qu'ils font de se pourvoir ultérieurement afin de 
dommages-intérêts pour le préjudice qu'ils prétendent leur 

avoir été causé jusqu'à ce jour; 
« Par ces motifs : .. , 
« Donne acte aux parties de l'intervention de Paradis dans 

la nrésente instance;- la déclare régulière, et statuant tant a 
son égard qu'à l'égard d'Alazard, lui fait défense d employer a 
i'aventr, soit dans le journal \z Semaine illustrée, sou dans 
tout autre journal ou dans des prospectus, affichas e annon-
ces le mot de « Mémorial .. réuni à ceux « de Sainte Hélène . 
pou'r désigner les ouvrages d'O'Méara et d Antomarchi; 

Ordonne que les clichés des affiches, annonces et des ti-
tres de livraisons seront, partout cù ils seront trouves, saisis 
et détruits si, dans la huitaine du présent jugement; ils 
n'ont pas été modifiés dans les parties contraires aux disposi-

tions du présent jugement; .fjfili, . i ni-
„ Ordonne que le présent jugement sera insère deux fois 

dans la Semaine illustrée, une fois daus le Moniteur, le Con-
stitutionnel, la Gazette des Tribunaux et le Journal de 
Cholet, le tout aux frais des demandeurs; dit que ces inser-
tions ne comprendront que les noms, professions, domiciles 

des parties, les motifs et le dispositif du jugement; 
« Dit également qu'il n'y a lieu de prononcer la contrainte 

par'corp" ni d'ordonner l'exécution provisoire, ni de uonner 
acte, quant à présent, aux demandeurs de leurs reserves a 
l'éo-ard de dommages-intérêts à demander ultérieurement 
pou'r le préjud-fee qu'ils auraient souffert jusqu a ce jour; 

« Condamne solidairement Alazard et Paradis aux dé 

pens. > 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Audience du 24 février. 

CONDAMNÉS AUX 

— CONDAMNA-

 INTERDICTION! DU COMPTE-

CASSATION. 

ERREUR JUDICIAIRE. DEUX INNOCENTS 

TRAVAUX FORCÉS ET MORTS AU BAGNE. 

TION DES COUPABLES. 

RENDU. POURVOI EN 

Tous les organes de la presse ont considéré comme un 

devoir la reproduction da l'article publié par la Gazette 

des 'Tribunaux du 22 de ce mois, sur l'incident qui s'est 

passé à la Cour, d'assises du Finistère, présidée par M. le 

cotisi {lier Androùin, à l'occasion de l'accusation dirigée 

contre qua,U*> individus qui ont été déclarés coupables 

d'an crame pour lequel deux innocents, Louarn et Baffet, 

avaient été condamnas le 1"-avril 1854, le premier aux 

travaux forcés à perpétuité, le second à vingt ans de tra-

vaux forcés. 
On sait que tous deux sont morts en subissant leur 

peine : l'un à Cayenne, et l'autre au bagne de Brest, et 

qu'à l'ouverture des débats, le jour où les vrais coupa-

bles comparaissaient devant le jury, la Cour rendit un 

arrêt qui interdisait aux journaux la reproduction des 

débats. 
Cet arrêt nous avait seulement permis de dire que les 

quatre accusés, reconnus comme les auteurs du crime 

commis en 1854, avaient été condamnés, savoir : Millour 

et la veuve Stnquin, aux travaux forcés à perpétuité ; 

.lambon à vingt ans, et Ollivierà quinze ans de la même 

- peine. 
Un pourvoi en cassation a été formé par trois des con-

damnés, Millour, Jambon et la veuve Sinquin. 

La Cotir suptême n'a pas voulu, comme l'avait fait la 
1 tour d'assises du Finistère, prononcer le huis-clos de la 

presse sur des débats dont la pub'icitâ était la seule ré-

paration qu'il lût possible de donner à la mémoire et aux 

familles.$ps deux malheureux morls sous la chaîne du 

forçat, f 
L'un dos moyens du pourvoi élait même fondé sur 

■'Trarrct d'interdiction du compte-rendu. 

Si la publicité laissée à la discussion devant la Cour su-

prême nous permet de reproduire ce qui a été dit à son 

«udience, nous ne pouvons aller au-delà, ni rien dire des 

débats qui se sont engagés devant la Cour d'assises du 

Finistère. Le développement dès moyens du pourvoi nous a 

seulement appris que l'arrêt d'interdiction n'avait pas été 

requis par M. Derome, procureur impérial, qui occupait 

le siège du ministère public, et que l'acte d'acctisatiou 

dressé contre les véritables auteurs du crime contenait 

le passage suivant : 

« Les véritables coupables sont aujourd'hui sous la 

«< main de la justice. Ils attendent le châtiment qu'ils ont 

« si justement mérité. La mort de Louarn et de Baffet ne 

« rend plus possible larépaiation de l'erreur judiciaire 

« dont ils ont été victimes ; mais les débats de cette affai-

« re et le nouveau verdict du jury seront pour leur mé-

« moire une éclatante et solennelle réhabilitation. » 

C'était en présence de cette noble et loyale déclaration 

d'une erreur de la justice, que la Cour avait rendu d'of-

fice l'arrêt d'intei diction. 
On verra plus loin que l'honorable organe du ministère 

public devant la Cour de cassation s'est associé à la pen-

sée exprimée par l'acte d'acensatioo, et qu'il a hautement 

proclamé la douloureuse vérité qui est aujourd'hui la ré-

habilitation des deux condamnés de 1854 (1). 

(1) Voici en quels termes la Gazette des Tribunaux du 8 
juin i854 rendait compte des débats de l'audience du 1er 

avril : 

COUR D'ASSISES DU FINISTÈRE. 

Présidence de M. Taslé. 

Audience du 1er avril. 

VOI. COMMIS LA NUIT AVEC VIOLENCES. — DEUX ACCUSÉS. 

Auguste-Pierre-B?ptisle-Po8per Baffet, âgé de cinquante-un 

ans; Yves Louarn ou Le Louarn, âgé de trente-six ans, jour-
naliers, originaires de Bannalec, sont accusés du vol le plus 
audacieux qui puisse se commettre. Bien dans la tenue de ces 
hommes ne dénote la perversité dont ils ont fait preuve dans 

cette circonstence. 
Voici les faits qui leur sont reprochés : 

« Jean Guigourès, vieillard de soixante-quatorze ans, ha-
bite avec sa femme et une jeune domestique une petite mai-
son non foin de Bannalec. Tout chez lui semblait annoncer la 
misère mais ses voisins connaissaient son avarice et savaient 
qu'il

 a
vait reçu depuis peu une forte somme d'argent. 

« Dar.s la nuit du 17 au 18 janvier dernier, la famille Gui-
urès fut réveillée en sursaut (ar le bruit de la porte qu'on 

t de bri.-cr. Au même instant deux malfaiteurs se préci-8° 
venai 
pilèrent dans la maison. L'un d'eux, paraissant âgé de ciu-

Le pourvoi dont était saisie la Cour était formé, ainsi 

que nous l'avons dit, par Millour, Jambon et la veuve 

Sinquin. ,,,«•• 
M. le conseiller Le Serurier a fait le rapport de 1 allai-

re. Après avoir examiné tous les actes de la procédure et 

en avoir constaté la régularité, M. le rapporteur a eu » 

examiner les moyens proposés à l'appui du pourvoi des 

condamnés. 
Ils sont ainsi développés dans le Mémoire produit pat' 

M9 Groualle, avocat des demandeurs en cassation : 

g H 

Le procès-verbal du tirage des jurés indique, conme étant 
sorti le septième, M. Lautier. Nulle autre désignation n'est 
fournie par le procès-verbal. Le nom de Lautier n'existe pas 
dans la liste des jurés notifiée la veille de l'atiiience. On 
trouve, il est vrai, sur cette liste, au numéro 5, M. Félix-Char-
les Sautier, et l'on peut croire qu'il y -a eu erreur.^ais, ou 
cette erreur existe t-elle, et 'comment être certain que les ac-
cusés n'ont pas été trompés sur l'individualité de la personne 

qui a figuré dans le jury de jugement ? 
La Cour appréciera. 

§11. 

I. Les demandeurs en cassation ont été poursuivis comme 
coupables d'un vol commis la nuit, en réunion, dans une mai-
son habitée, avjc armes et menaces, à l'aide d'effractions ex-
térieures et intérieures dans un édifice, <t de violences ayant 

laissé des traces de blessures ou de contusions. 
Ce cr.me avait été commis dans te mois de janvier 1854, au 

préjudice des époux Guigourès, demeurant au village de Cas-

tei-Coudiec en la commune da Bannalec. 
Une longue et minutieuse information avait eu lieu à cette 

époqua, et, le 1" avril 1854, Baffet et Louarn, traduits de-
vant la Cour d'assises du Finistère, avaient éié déclarés cou-
pables, et condamnés, le premier aux travaux forcés à perpé-
tuité, le second à vingt années de travaux forcés. 

Louarn et Baffet étaient innocents. 
Ils sont mopts sous le coup de leur condamnation, celui-ci 

à Brest, en 1855; celui-là à Cayenne, en 1856, laissant dans la 
misère leurs familles dont le nom avait été si cruellement 

flétri. 
Le procès-verbal de l'audience du 21 janvier 1860 constate 

ce qui suit, après la prestation de serment des jurés : 
« En l'endroit, B. le président a demandé à M. le procureur 

impérial s'il avaitquelques réquisitions à prendre. Ce magis-

trat a répondu négativement. 
« La Cour, après en avoir délibéré, et statuant d'office, M. le 

président a prononcé l'arrêt suivant : 

« Considérant que les débats de ce procès pourraient en-
traîner des incidents fâcheux pour l'ordre public et les bonues 

mœurs ; 
« Vu l'article 17 du décret du 17 février 1852; 
« La Cour interdit toute publication des débats de cette 

affaire. » 

La. disposition de l'article 17 du décret du 17 février 1852 
semble absolue. Cependant, les décisions qui interdisent le 
compte-rendu des débats, et font disparaître ainsi un élément 
important de la publicité, rentrent-elles si complètement 
dans le pouvoir souverain des Tribunaux, qu'elles échappent 

toujours à la censure de là Cour suprèrhe? 
Dans l'espèce, et si l'on n'est préoccupé que de la nature de 

l'affaire, il est difficile d'apercevoir comment la pleine pu-
blicité des débats aurait pu présenter, en 1860, des inconvé-
nients qu'elle n'avait pas eus eu 1854, lorsque Louarn et 
Ballet avaient été si malheureusement condamnés. 

La Cour suprême pensera peut-être que les prétendus inci-
dents fâcheux auxquels il est fait allusion par l'arrêt d'inter-
diction, avait trait à une circonstance étrangère au crime, 
c'est-à-dire à l'existence même de la condamnation antérieu-
re, dont l'erreur, devenue matériellement certaine, serait 
rendue publique en même temps que la nouvelle condamna-

tion. 
Elle pensera peut-être aussi qu'il y aurait de graves dan-

gers à autoriser ou à maintenir de semblables prohibitions. 
L'article 443 du Code d'instruction criminelle autorise la 

révision des arrêts lorsque deux condamnations ont été pro-
noncées pour un même crime par des décisions différentes, 
si ces décisions , étant inconciliables, i! en résulte la 
preuve de l'innocence d'un des condamnés. Or, la de-
mande directe de révisiou n'appartient pas aux parties 
intéressées, qui peuvent seulement adresser leurs réclama-
tions au ministre de la justice. Le texte porte : « Le grand-
« juge, ministre de la justice, soit d'office, soit sur la réclama-
it tion des condamnés ou de l'un d'eux, ou du procureur-gé-' 
« néral, chargera le procureur-général près la Cour de cassa-
it tioo de dénoncer les deux arrêts à cette Cour. » Si donc 
Louarn el Baffet, victimes de l'erreur judiciaire commise en 
1854, étaient encore vivants aujourd'hui, nous n'hésitons pas 

.à croire que la Conr suprême ue se considérerait pas comme 
impuissante à atteindre une décision dont le résultat pourrait 
être de tenir dans l'ombre et de laisser subsister deux 
condamnations incompatibles. La justice humaine n'a jamais 
eu l'orgueil de se croire infaillible, et la crainte de com-
promettre la confiance qu'elle inspire, par la divulgation 
d'erreurs heureusement si rares, que leur publicité même 
devrait plutôt paraître une garantie, ne saurait légitimer dans 

qualité ans, portait une chandelle qu'il avait allumée dans la 
cour. L'autre, plus jeune, était ermé d'nn fusil et d'un pis-
tolet; tous deux avaient la figure noircie ; ils avaient à la 
tête et au cou des mouchoirs blancs, et avaient recouvert de 
chemises blanches leurs vêtements qui semblaient appartenir 
à des artisans. Ils ordonnèrent, en jurant, aux époux Guigou-
rès de se lever et de leur montrer où était leur argent, et re-
poussèrent avec dédain l'olïro que le vieillard leur fit de leur 
donner des crêpes et du pain. Le plus âgé s'approcha du lit, 
en arracha la femme Guigourès, et lui porta plusieurs coups 
de pied dans lo ventre, puis il frappa Jean Guigourès, lui fit à 
la lèvre une blessure d'où le s .ng jaillit aussitôt, et, lui pres-
sant la gorge, il le traîna dans la chambre et lui asséna plu-
sieurs coups de pied dans les reins. Pendant ce temps, l'autre 
malfaiteur appuyait le bout de son fusil sur la poitrine des 
époux Guigourès eu menaçant de faire feu s'ils criaient ou s'ils 
refusaient de remettre leur argent, ajoutant qu'ils incendie-
raient ensuite la maison. Guigourès, toutefois, refusa de leur 
indiquer sa cachette; mais le premier malfaiteur, après avoir 
visité tous les meubles et brisé la vaisselle, força une dernière 
armoire, où il prit 2,100 fr. envirju. Guigourès, qui était 
parvenu à s'échapper, voulut sortir, mais il fut repoussé par 
un troisième malfaiteur resté à faire le guet en dehors. 

« Quelques hommes, attires par les cris du vieillard, après 
le départ des malfaiteurs, se dirigèrent du côté qu'on leur iu-
diquait, et entendirent : « Sauvons-nous, on nous pour-

suit ! » 
« Le lendemain, on suivit quelques instants les traces des 

malfaiteurs, se dirigeant vers Bannalec, où demeurent les ac-
cusés. La réputation suspecte de ces hommes fit porter les 
soupçons sûr eux, Une perquisition faite au doinile de Baffet 
amena la découverte d'une chemise, d'un mouchoir et d'un 
lange humides et souillés de sang et de boue, parfaitement 
semblables à ceux que portaient les voleurs. Confrontés avec 

les époux Guigourès et leur servante, Baffet et Louarn furent 
reconnus pour être de la même taille, pour avoir la même 
tournure, le même âge, la m me barba et les mêmes vêle-
ments. La servante alla presque jusqu'à affirmer qu'elle les 
reconnaissait à la voix. Ou les soumit à l'examen d'un méde-
cin, dont le rapport dissipa tous les doutes. En effet, l'homme 
de l'art trouva dans la barbe et sur le front de Louarn, ainsi 
que derrière les oreilles de Baffet, malgré le soin avec lequel 
ces hommes s'étaient lavés et rasés, des traces do suie ou de 
poussière de charbon appliquée à l'aide d'un corps gras. 

« Interrogés sur ces circonstances accablantes, les accusés 
ne purent donner que des explications inadmissibles. L'in-
struction a aussi démontré que les accusés étaient dans la mi-
sère. Baffet était menacé d'une saisie. 

« Le 17, v.ers six heures du soir, Louarn proposa à un de 
ses compagnons d'aller avec lui commettre un vol où il y avait 

du blé et de l'argent. » 

Reconnus à la voix par trois témoins et presque à la taille, 
les accusés se renferment dans un système complet de dénéga-
tions. 

Déclarés coupables, Ballet avec circonstances atténuantes, 
les accusés ont été condamnés : Louarn aux travaux forcés à 
perpétuité, et Baffet à vingt années de la même peine. 

aucun cas l'exercice du pouvoir exceptionnel conféré par 1 ar-
ticle 17 du décretde 1852. Il n'y a pas d'exception aux lois de 
la iunice et da la vérité éternelles, et le plus sacre des de-
voirs" est le respect du aux intérêts de l'innocent qui gémit 
sous lo poids d'une condamnation erronée. La Cour annule-
rait donc une défense de rendre compte des débats criminels 
si cette défense, lui parais:ant dictée par 1 unique préoccupa-
tion de ne pas publier une erreur judiciaire, exposait a rendre 

moins complète ou moins aisée la réparation duo a 1 innocent 
condamné, et créait une entrave à la révision des décisions 

dont la double exécution révolte la conscience. 
Louarn et Baffet sont morls, il est vrai, et 1 article 447 du 

Code d'instruction criminelle autorise la revision des arrêts 
avec un curateur à la mémoire de l'innocent, seulement - ans 
le cas d'homicide prévu par l'art. 414 (2). Mais la Cour n ou-
bliera pas qu'en 1808, en 1821, en 1822, en 4826, en 1854, on 
a réclamé, au sein même des assemblées législatives, contre 

cette lacune de la loi; elle se rappellera les regrets si souvent 
exprimés qu'il ne soit pas permis de rétracter judiciairement 
une condamnation injuste et de proclamer l'innocence désor-
mais prouvée, afin de réhabiliter au moins la mémoire du 
condamné dans l'intérêt de sa famille ; et elle croira sans 
doute que l'on ne doit pas ajouter aux inconvénients de cette 
lacune par la suppression d'une réhabilitation morale assurée 

seulement par la publicité des débats. 
La Cour sera, nous l'espérons, touchée de ces considération?. 

Alors elle aurait à rechercher si la Cour d'assises du Finistè-
re n'a pas usé du r-otivoir établi par l'article 17 du décret de 
1852 sans raison légititime et contrairement à l'esprit de ce 
décret, ainsi qu'aux principes immuables de justice et de ré-
paration protégés par les articles 443 et suivants du Code 

d'instruction criminelle. 
IL La décision attaquée appelle une autre observation. 
Suivant le proeès-veibal des débats, M. le président a de-

mandé à M. la procureur impérial s'il avaitquelques réquisi-
tions à prendre, et immédiatement après la réponse négative 
de ce magistrat, h Cour, sans avertir les défenseurs des ac 
cusés pour les mettre h même de présenter leurs observations, 

a rendu d'offiC! son trrêt qui restreint la publicité. 
Dans l'acte d'accusation, M. le procureur impérial, rappe-

lant la condamnation si malheureusement prononcée en 1854 
contre deux innocents, s'exprimait ainsi : « Les véritables cou-
« pables sont aujourd'hui sous la main de la justice. lis atten-
ndent le châtiment qu'ils ont si justement mérité. La mort de 
«Louarn et de Baffet ne rend plus possible la réparation de 
«l'erreur judiciaire dont ils ont été victimes; mais les débats 
«de cette affaire el le" nouveau verdictdu jury seront pour leur 
«mémoire une éclatante et solennelle réhabilitation. .. S'asso-
ciant à ces nobles sentiments, la défense aurait assurément 
fait entendre des paroles dignes de l'attention de la Cour el 
capable - d'obtenir de sa justice le reje> de toute mesure excep-
tionnelle et le maintien de la complète publicité conforme 
au vœu général de nos lois. Là Cour suprême appréciera si 
l'avertissement aux accusés, le ministère public ayant gardé 
le silence, ne constituait pas une formalité préalable, essen-

tielle. 
Une analogie peut être invoquée en faveur de la cassation. 

Plusieurs arrêts ont décidé, nous le reconnaissons, que lors-
qu'il s'agit de prononcer le huis-clos, aucune disposition de 
la loi n'impose au président des assises, sous peine de nullité, 
l'obligation d'avertir les accusés de la faculté qu'ils ont « de 
parler sur les réquisitions du ministère public tendantes à 
faire ordonner cette mesure. » (Voy. arrêt Chéron, rendu par 
la chambre erimiueile le 8 janvier 1848, B. n° 6, au rapport 
de M. Isambert, et sur les conclusions de M. Nouguier). Mais 
ces arrêts proclament et consacrent précisément la faculté qui 
appartient aux accusés de présenter des observations sur les 
restrictions à apporter au principe protecteur de publicité. 
Or, ne' seinb'e-t-il pas que, dans les cas où il n'y a pas de ré-
quisitions du ministère public, le maintien de cette faculté 
est si inévitablement lié à un avertissement du président des 
.assises, que ce magistrat devrait au moins provoquer les ob-
servations de la défense avant toute décision de la Cour. 

i* A l'audience, Me Groualle a développé les moyens du 

pourvoi en ces termes : 

Messieurs, M. le conseiller rapporteur vous a signalé une 
inexactitude dans le procès-verbal du tirage des jurés. Il vous 
appariient d'apprécier si cette inexactitude a pu préjudicier 
aux accusé^, et si elle doit entraîner la nullité de la procédure. 
A cet égard, nous n'avons rien à ajouter à l'instruction écrite. 

Mais, messieurs, le pourvoi vous demande aussi la cassation 
de l'arrêt de la Cour d'essises du Finistère qui a interdit le 
compte-rendu des débats, et nous vous demandons la permission 
«le, dire l'impression douloureuse que uous a causée l'examen 

de cette affaire. 
Le crime remonte à janvier 1854, et quelques mois après, 

deux innocents étaient condamnés parla Cour d'assises du Fi-
nistère, l'un aux travaux forcés à perpétuité, l'autre à vingt 
années de la même pèiné. 4 

Celui-ci, Baffet, est mort à Brest en 1855; celui-là, Louarn, 
à Cayenne, en 1856, et 1rs familles de ces malheureux, dont 

le nom a été si cruellement flétri, gémissent aujourd'hui danjs . 
la plus profonde misère. 

Eu 18G0, l'innocence de Baffet et.'dje Louarn est miraculeu-
sement reconnue, et il vous aurait ét'é'donné, Messieurs", de la 
proclamer hautement vous mêmes, si "là mort prématurée des 
deux victimes de cette erreur judiciaire n'empêchait pas M. le 
procureur-général de venir réclamer de votre justice la répa-
ration qui leur est due. Mais, puisque la réhabilitation ju ii-
ciaire était désormais impossible, ne devait-çm pas considérer 
comme plus étroite et plus inviolable encore l'obligation de 
ne pas refuser, du moins à leur mémoire la réhabilitation 
morale quels publicité des débats pouvait seule donner? 

Cette obligation, M. le procureur impérial l'avait comprise. 
L'arrêt a été rendu sans réquisitions, de sa part, et voici les 
sentiments que nous sommes heureux de trouver exprimés 
dans l'acte d'accusation : « Les véritables coupables, lisons-
nous dans cet acte, sont aujourd'hui sous la main de la justice. 
Ils attendent le châtiment qu'ils ont si justement mérité. La 
mort de Louarn et de Baffet ne rend plus possible la répara-
tion de l'erreur judiciaire dont ils.ont été victimes; mais les 
débats de cette affaire et le nouveau verdict du jury seront 
pour leur mémoire une éclatante et solennelle réhabilitation. » 

, L'arrêt, messieurs, n'a pas été seulement rendu sans réqui-
sitions du ministère public. Nul avertissement n'a été donné 
par M. le président des assises aux accusés, et la défense, 
laissée dans l'ignorance de la pensée même de la Cour, n'a 
pas pu présenter les observations qui, nous'en sommes per-
suadé, auraient prévenu la regrettable décisioti sur laquelle 
nous appelons votre examen. 
. Dans le cas, messieurs, où vous ne pourriez pas prononcer 
une cassation, vous considérerez 1103 efforts comme l'acquit 
d'une dette sacrée, et nous voudrions que nos regrets, seul 
hommage qu'il nous soit possib'e de rendre à la mémoire des 
victimes, fussent du moins une.consolation pour leurs familles, 
à la douleur desquelles nous nous serons associé. 

Les dernières paroles de l'honorable avocat produisent 

une vivo émotion dans l'auditoire. 

M. l'avocat-général Martinet, après avoir apprécié à son 
tour les moyens proposés, dont aucun, suivant lui, ne peut 
amener la cassation demandée, s'est associé par de nobles pa-

(2) Article 444. Lorsqu'après une condamnation pour homi-
cide, il sera, de l'ordre exprès du ministre de la justice, a-
dressé à la Cour de cassation, section criminelle, des pièces 
représentées postérieurement à la condamnation et propres à 
faire naître de suffisants indices sur l'existence de la personne 
dont la mort supposée aurait donné lieu à la condam 
cette Cour pourra préparatoirement désigner une Cour 

nale, pour reconnaître.l'existence et l'identité de la m 

amnation, 
r impé-

prétendue homicidée, et les constater HrTintërrQgatoTre de 
cette personne, par audition de témoins , et par tous les 
moyens propres à mettre eu évidence le fait destructif de la 
condamnation. 

reks à ce que venait de dire M" Grouallp 
Cet honorable magistrat a terminé ainsi 

plore plus que nous la lamentable erreur i 
été yictimes les deux malheureux dont nn t ic>*î 
dont sont encore victimes aujourd'hui 
nous ne sommes ici que ppùr applique!-
ne saurait avoir d'infl^iehpe-sur la ré: 
qui a abouti à la condamnation 

Conformément à ces 

pourvoi. 
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Nous apprendrons sans doute bientôt 

meiits ont été apportés à la misère des t. Jile's Sont 
condamnés de 1854. m^ i,S 

POIDS ET 

COUR D'ÀSSÎSES DE LA SÈIMfc, 

Présidence de M. Dubarie. 

Audience du 24 février. 

CONTREFAÇON D'UN 
MESURES 

L'ÉTAT. USAGE DU FAUX POISço/0"1^, 

quelles circonstances 1 Voici dans ^uonca wiwusiarices race 

Gueury, est traduit devant le jury. Cette aff °% 

qu'on en rende compte à r,-.ison de la questi S 
qu'elle soulève sur l'applicabilité de l'article 14o H 

pénal aux faits relevés par l'acte d'accusati H-l 
ainsi conçu : *4h± ' l^i ' 

« Les poids et mesures doivent, avant d'"! 

usage, être soumis à la vérification et au noine Dliu 

agents da l'administration. v 

Au mois d'octobre dernier, le sieur Guer 

comme livrant au commerce les balances qu'i 

iui-même et qu'il marquait d'un faux nninL* 

y fut 

'il fa! 

quisition faite à son domicile amena la décotiv h 

faux poinçon représentant, comme celui de 

mains l'une dans tfau.tr>1, et assez bien exécuté • 

duire une empreinte difficile à distinguer de^îf'' 
poinçon véritable. 

« Guery déclara que depuis longtemps il avait 

travailler pour son compte pour ne plus travail] '' 

façon ; et cependant, depuis le mois de janvier sil'l 
terroge ses registres, il a livré à divers marchan?" 

balances qu'il essaye en vain de rattacher à son an 

fabrication. Six de ces balances ont éveillé d'une 

toute particulière l'attention, et ont été. sounii^* 

que le poinçon s^isi, au graveur général de la Jionnt i 

L'expert, tout eu. déclarant qu'il était porté à croire 

les marques des balances résultaient de l'emploi durl 

çon contrefait, s'est refusé à rien affirmer. " 

« Quoi qu'il en soit, l'accusé reconnaît qu'ilafak 

un faux poinçon, et qu'en 1856 il s'en servait pour»! 

quer les balances par lui fabriquées. Il a dû s'en>>. 

encore dans les années qui on_t suivi, autrement il un 
seraitpas trouvé dans sou atelier, et comme soussa^ 

de façon à être facilement découvert aux premièt^,, 

vesdgations de la justice. » 

Guery est un excellent ouvrier dans la fabricalioaj 

balances. Il a, au point de vue de la probité, de boum 

técédents, et il a reçu, à l'audience, les témoignages^ 

plus favorables des diverses personnes qui étaient* 

iées à déposer dans cette affaire. 

Interrogé par M. le président, il a persike arJirea 

n'avait pas, depuis 1856, l'ait usage du poinçon saisis 

lui. Il ajoute que, s'il s'en est servi à cette époque, cent 

tait pas pour mettre en circulation des balances faut' 

que le poinçon pouvait faire passer pour des balais 

justes. Il n'apposait ci poinçon que sur des balancesit-

prochables, et seulement afin de lie pas perdre un itijs 

précieux pour lui dans les bureaux de l'adminislrtÉ 

du poinçonnage. 
M. l'a vocal-général Barbier n'a pas insisté sur les IJ 

relatifs aux six balances retenues par l'accusation,* 

il a fait remarquer q te pour ce qui concerne le poima-

nage des balances en 185Q, il n'y avait point de dis 

possible en présence des aveux 'de l'accusé, et îiadt-j 

mandé uu verdicj; affir'matif, mais mitigé dans une lie 

mesure par des, circonstances atténuantes. . 

M9 Lenoel,.avocat, a discuté, pour l'honneur des pria-

cipes, l'applicabilité de l'article 142 du Code pénal E 

faits-de la cause. Il a rappelé qu'en 1824 le TribunsJ* 

-Vigan, ayant à connaître d'un fait semblable, avait* 

le prévenu et ne l'avait condamné qu'à 11 fr. d'an* 

pour une simple contravention. 11 est vrai qu'il y eutp<w 

voi eu cassation et que ce jugement fut cassé, mats* 

renvoi et dans i'mtérêî de la loi seulement. 
Arrivant ensuite aux faits de 1856, l'avocat repr* 

et développa les explications fournies par l'accuse- f f 

valoir ensuite les bons antécédents de son client, eu r 

mande un verdict d'acquittement en rappelant au jurjjî' 

Guery a déjà subi une détention de quatre moiset»' 

et qu'il y a là une expiation suffisante de la faute ? 

ancienne par lui commise. 
Après une courte délibération, le jury a app^, 

verdict négatif sur toutes les questions, el M. jf J'jJjL 
a prononcé l'ordonnance d'acquittement et de f 

liberté. 

VOL DE 2,250 FRANCS PAR UNE DOMESIIQ"*' 

On amène ensuite devant le jury une fille de «
n
|''

t
. 

ans, Françoise Dorise, ex-domestique des épo» ^ 

liers, à qui elle a soustrait une somme de 2,250 
les circonstances qui peuvent se résumer de M 

suivante : . ji 

M. et M""
9
 de Villiers, qui habitent ordinrirej?}^ 

ret, étaient venus passer quelques jours à 
paris,. 

taiént logés, avec leur domestique, dans un aP.
pa
0l> 

meublé. Ils étaient fort satisfaits du service de ^ ^ 

rise, qui était récemment entrée chez eux 'ài^ 

antécédents et d'excellentes recommandations-

Le 12 novembre dernier, M. de Viibers aval ^ 

retirer de la poche de son paletot un portefeu 

nant UQ billet de 1,000 fr§r#^ deux billeisde *> ^ 

un billet de 100 francs, et 150 francs en or. ^ ̂  

rise, chargée d'approprier les vêtements de se ^ 

eut ce paletot dans les mains, et il aurait été 

de la soupçonner quand la disparition du \>oT 

des valeurs qu'il contenait iat constatée. Cep \ 

ne fut pas accusée de celle disparition, et 

à une partie toute naturelle de cette somme -

A partir de ce moment, la conduite de la -
(
 $w 

changea complètement. Son service ne 'u Jij
S
essc0''. 

avait été, et M,ne de Villiers a déclaré que v*^% 

duisait comme le font les domestiques qui n " ^ot 

s'en aller, mais nui font tout ce uu'ils peu ',v 

vant m 
s'en aller, mais qui l'ont tout -ce qu'ils pe1 

faire renvoyer. 

Le 14 décembre uecemore, JP"= de Villiers, ne PoUr
jt5e

 .de
 4 

vnr un petit meuble de l'appartement, eut i ^ 

mander à la fille Dorise la clé de sa mall,e 1 j
oû

oer 

d'ouvrir ce meuble. Dorise ne refusa pas a[ ■ p»i 

clé, mais elle fit des.façons, et finit ceP?"."
e
 c* 

vrer après en avoir détaché avec effort qa 
y était attaché et qu'elle garda dans sa ma» -

 rf e
|)
e

s 

L exécution de la condamnation sera de plein droit suspen-
due par 1 ordre du ministre de la justice, jusqu'à ce que la 

Cour de cassation ait prononcé, et, s'il y a lieu ensuite, par 
1 arrêt préparatoire de cette Cour, 

La Cour désignée par celle de cassation prononcera simole 
ment sur 1 identité ou non-identité de la personne: et après 
que son arrêt aura été, avec |a procédure, transmis à la Cour 
de cassation, celle-ci pourra casser l'arrêt de condamnation 
et même renvoyer, y,j y

 %
 |i

eu
, l'affaire à une cour d'u-sises 

autre que celles qui en auraient primitivement connu 

Mme de Villiers conçut alors des BOUÇÇM^ 

pressa d'en faire part au commissaire det P ^ 
fut envoyé pour amener celle fille au et

 e
jqat> 

remarqua qu'elle cachait, avant de Par^|
8
^r**jl 

au pied de son lit. Interrogée par le coimin ,
Qll

 p 

elle déclara qu'elle n'avait d'argent que c 1 

iati, 
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et elle mit ainsi sur la voie d'une per-

ïè^SS^rent. Quand on fut dans sa 
q
 peux «Sf

1
" nui était déjà venu près d'elle, se rap-

ebaSra, l'^S par elle précédemment fait vers ij 
p lantle^o ^

ir
f

 de ce coté pour véri
fier les 

lied de son it. » *;
 Aussilot la fille Dor

.se se pre-

s

P
ourÇ°

uS
 "ent q"

1 venait dc
 s'^P*™

 d
'
un t0

V
l 

ïpite sur ce t
 a

8
e

 • ?
 )(j ]ui arracher) Ulie

 i
utte

 desespe-
annuel, . . na '»mnp-

rs a 

eue veut- »^ *"* 7 - . ,, A 

l'aaent reçoit une morsure qui ne i erape-

'u petit paquet. La fille Dorise 

« Gardez tout, et ne me perdez 

petit paq 
s
'
ellg

dc r'esTer maître du petit paquet 

cfae PaS l'oreille 
lo

i'ditalors 

pas-"
 (û

nr.itce paquet? C'était la condamnation de 

Q»
ec0

U 4ntenait un billet de 1,000 francs et deux 

l'-i'-^f'-00 francs. Dans la maile de la fille Dorise, on 

b:
llets de JUO

 g0 frarlcS) et
 jj. fallait expliquer d'où pro-D" ■> nue 80 trancs, et « i«n«i ^"r"1!1 

»e lrf r ,, aent renfermé dans le paquet saisi, 
venai' l *T.& p

accU
sée s'est jetée dans un système de 

C't-'
st
 "L,i

or
able. Elle avait reçu l'appui bienveillant 

défense dei „„;
 a un

e partie de sa famille à son ser-

d'une per
6
 ^ ̂  ^ mauvaise pensée d'attribuer aux con-

viée, ete
 ln(

,'
irPS

sées de celte personne l'argent qu'elle 

^&S»tvoléèM;;a« Villiers. 
avaitev' -

 asanS
 doute compté sur sa beauté, qui est 

L'accns , ^
m cro

ire à la fable qu'elle a ima-

r
eiîiaiq«

aU
y

h

1

ortal
i
on

s paternelles de M. le président 

gjnée. Les
 reu01)Cer a ce

 dangereux système de dé-

n'ont pu »
 a

 p
ei

.
8
evéré avec une sécheresse de cœur 

f
erise

'
 e
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Présidence de M. Bonnefoy Desaulnais. 

Audience du 24 février. 

_ ENLÈVEMENT DE LA. FEMME D'UN ÉPICIER PAR 

UN TENEUR DE LIVRES. 

Dans notre numéro du 26 janvier dernier, nous avons 

rendu-compte, sous, le titre: Uu roman par lèttres, de 

cette affaire jugée par défaut, sur production, par le mari, 

à -l faut de procès-verbal de flagrant délit, des lettres à 
lui écrites par le séducteur de sa femme. 

' Ce séducietir, on se le rappelle, est teneur de livres 

pour les besoins de la vie terrestre, et poète pour ceux 

de cette vie intellectuelle dont lui-même l'ait connaître les 

aspirations dans cette phrase : « J'ai place mon rêve dana. 

un' pende idéal, au iieu de le matérialiser dans la boue ; 

j'ai creusé chaque chose au lieu de l'effleurer ; j'ai jeté la 

pensée de mon cœur dans une intimité, au lieu de cra-

cher I endure de la passion dans une orgie -, j'ai fait une 

âme de la femme, au lieu d'en faire un objet quelcon-

que, etc. » ^JSBHBS^ 
Le mari, justement contrarié qu'on eût fait une âme de 

sa femme au lieu d'en faire tout simplement une épicière 

(ce que ce monsieur appelle un objet quelconque), pro-

testa énergiquement. Grande surprise de notre poète, 

qui ne comprend pas qu'un épicier sa montre si suscepti-

ble. Celui-ci écrit un jour en Belgique, où les deux amants 

s'étaient réfugiés : 

«Que ma femme rentre; ma demoiselle de boutique 

est à la noce de son cousin : je suis seul, c'est bien désa-

gréable. » , 

On comprend tout le mépris que dut éprouver l'homme 

qui a placé son rêve dans un monde idéal, pour un mari 

qui lui réclame sa femme (l'ange du foyer, comme l'ap-

pelle notre poète) en s'appuyant sur l'absence d'une de-

moiselle de bouuque qui est à la noce de son cousin, ce: 

qui l'ait que l'épicier est seul et a besoin de l'ange du: 

foyer pour servir de la chandelle ou du savon aux clients : 
horreur ! 1 

k cette demande, l'amant répond : « Votre femme ne 
veut etne peut rentrer chez vous que fière et honorée de 
tous. » n 

e
'*f bien le moms. Mais outre cette condition,il en im-

pose une autre que voici : « Votre femme (dit-il) ne peut 

reparaître chez vous à d'autres conditions que celles du 

commerce et du monde. Le point capital de tout ceci c'est 

F, fîf de cœur et de
 conscience : vous comprenez?» 
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ciers, qu il souligne : Vous comprenez ? 
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neureux mari ne comprit que trop, et lui fût 
este oes doutes qu'ils eussent été bientôt dissipés à la 

Kuure d une nouvelle lettre dans laquelle l'amant lui di-
sait 

Vous savez la vérité en bloc'il y a de l'honnêteté 

ïf1 «Pprendre dans les détails. » 
Et le 

4M tout CL' 
Pauvre épicier lut ces détails, mais ne vit pas du 

tails ^ -
honnêtet

é avait à faire là-dedans (Voir les dé-

, '"f'ndiqués dans notre numéro du 26 janvier.) 
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tache surtout et avant tout à 
Cl 5 Mainte a ,uile accusatiou qui n'est pas comprise 

béaient attPin, ■sa ljrobllé n'en est pas moins dou-
ble : cefe de complicité dans un détourne-

ment d'argent que 'lo mkci impute à sa femme, détournement 

élevé d'abord à 24,000 francs, puis à 30, puis à 40, puis à 6Œ 
enfin à 80,000 francs. Mon client, dit-il, avait à lui 2,400 fr., 
c'est avec cela qu'il est parti avec la femme de son patron, 
laquelle emportait S00 francs et ses bijoux. 

Mon client, dit le défenseur, est littérateur, et se trouve eo 
rapport avec un monde qu'on désigne par un mot passé au-
jourd'hui dans le langage: la Bohême. Il venait le soir, à. ;:is 
heures, tenir les livres chez l'homme dont il a séduit la fem-
me. Que voulez-vous? celte f mme, il lui donnait des leçons de 
comptabilité, il restait seul avec elle jusqu'à minuit, une 
heure, quelquefois deux heures du matin; il fut une révélation 
pour cette femme, qui jusqu'alors avait vécu dans une atmo-
sphère commerciale ; il lui parla un langage nouveau pour 
elle : il est auteur dramatique, il lui parla iheatre; il est poè-
te, il lui fit des vers. 

Le défenseur raconte ainsi la fuite romanesque des deux 
amants : 

Un matin, dit-il, elle arrive chez lui, et lui dit : « Il m'est 
impossible de supporter cette existence de dissimulation et de 
honte, il faut partir. » Elle avait S00 fr. et ses bijoux; lui 
possédait 2,400 fr. ; ils partirent, et sivez-vous comment ? 
Croyez-vous qu'ils prirent le chemin de fer? nou ; ils achetè-
rent une carte géographique, et s'en allèrent en Belgique à 
pied! bras-dessus, bras-dessous, la main dans la main ; de 
Bruxelles, ils continuèrent leur route pédestre jusqu'à Heidel-
berg, etc., etc. 

L'avocat termine en demandant la plus grande indulgence 
pour son client, qui est le seul soutien de sa mère, âgée de 

soixacte-dix-huit ans. 

Le Tribunal a réduit à huit mois et 200 fr. d'amende la 

peine du prévenu, et à six mois celle de la prévenue. 

AVIS. 

MM. les abonnés sont prévenus que la suppression du 

journal est toujours faite dans les deux jours qui suivent 

l'expiration des abonnements. 

Nous les prions de renouveler immédiatementj s'ils 

ne veulent pas éprouver de retard dans la réception du 

journal. 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus prompt 

est un mandat sur la poste ou un effet à vue sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

CHRONIQUE 

PARIS, 24 FÉVRIER. 

Marie Savignon, jusqu'à l'âge de vingt-trois ans, avait 

toujours été sage et citée comme un modèle de bonne con-

duite. Elle a eu le malheur de venir à Paris, où bientôt, 

séduite par un valet de chambre de grande maison, elle 

n'a pas tardé à subir les conséquences de sa faute. Elle 

comparaît devant le Tribunal correctionnel sous la pré-

vention d'infanticide par imprudence. 

Un jeune avocat, M" Ernest Prat, a combattu heureuse-

ment la prévention en tirant un parti habile des circon-

stances qui militaient en faveur de sa clienle. 

Dans ses appréciations, a-t-il dit, Marie Savignon comptait 
accoucher du 10 au 12 février; en conséquence elle avait pré-
paré une layette et était allée s'entendre evec une sage-femme 
de la rue de Chaillot pour prendre pension chez elle à raison 
de 5 fr. par jour, et pour tout la temps nécessité par ses cou-
ches. Elle s'était trompée dans son calcul ; le 24 janvier, dans 
la soirée, elle était saisie des douleurs da l'enfantement, et 
elle accouchait le lendemain à cinq heures du matin. Ses 
forces étaient épuisées; pendant vingt-quatre heures elle reste 
gisant sur son lit de douleur, et ce n'est que le 26 au matin 
qu'ette peut se relever et aller chez la sage-femme. « Et votre-* 
enfant, lui dit celle-ci, qu'en avez-vous fait ? — Le voilà, ré-
pond Marie, et elle lui remet entre les mains un enfant mort. 
— Cet enfant a-t-il vécu ? — Je n'eu sais rien, dit Marie, j'é-
tais si épuisée que je n'avais plus conscience de ce qui se pas-
sait autour de moi. » 

En présence d'un fait aussi grave, la ssge-femme ne pouvait 
que faire son devoir : prévenir le commissaire de police, qui, 
aussitôt, commettait un médecin à l'effet d'examiner le 
corps de l'enfant. La constatation de l'homme de l'art 
était accablante pour la jeune mère. Il déclarait que l'enfant 
était né viable, qu'il était bi-'n constitué, qu'il avait respiré, 
qu'il avait dû crier, et que des traces de violences, remarquées 
sur le corps, indiquaient qa'il existait dé graves présomptions 
du crime d'infanticide. 

Cependant, dit le défenseur, malgré les ternies si formels 
de ce rapport, à la suite des interrogatoires de Mario dans l'in-
struction, elle n'a été renvoyée que devant le Tribunal correc-
tionnel et n'a à répondre que d'un délit commis par impru-
dence. Ce délit lui-même, ajoute l'avocat, doit disparaître en 
présence des bons antécédents de la prévenue, de tous les pré-

paratifs qu'elle a faits en vue de sa délivrance et pour assurer 
la vie et la santé de son enfant. Jusqu'à l'âge de vingt-trois 
ans, elle a été une honnête fille; elle voulait être une bonne 
mère ; il est probable que l'enfant est venu avant terme, et 
c'est à une erreur de calcul qu'il faut attribuer le malheur 

qu'elle est la première à déplorer. 

Le ministère public a pensé que des circonstances at-

ténuantes militaient en faveur de la prévenue, et le Tribu-

nal, conformément à ces conclusions, n'a condamné Ma-

rie Savignon qu'à trois mois de prison. 

--- Irma fait la plus drôle de moue sur le banc correc- j 

tionnel ; elle est toute jeune, dix-huit ans à peine, toute 

blanche et toute ronde, comme nne caille dans la bonne 

saison ; deux petites fossettes à ses joues rebondies indi-

quent que le sourire lui est habituel, si habituel, en effet, 

qu'on le distingue encore au milieu de ses larmes. 

Irma avait deux amies, Aglaé et Ismérie, qui, aujour-

d'hui, l'accusent, la première de lui avoir dérobé'un bur-

nous, la seconde un manteau. 
Que répondez-vous pour le burnous ? lui demande M. 

le président. 
Irma : Réponse pour le burnous," que le burnous il m ap-

partenait mieux qu'à M
11

" Aglaé, par le moyen qu'elle a 

su se le faire donner par M. Eugène qui l'avait acheté 

pour moi ; mais étant sortis du bal ensemble et vu le bur-

nous dans la chambre de M. Eugène, elle a trouve qu il 

allait aussi bien sur ses épaules que sur les miennes et elle 

l'a effarouché par faiblesse de M. Eugène qui ne sait pas 

se défendre de rien. . 
M le présiden t Votre propre déclaration vous condam-

ne : si le burnous a été donné à l'une, l'autre n y a aucun 

ir
°Ir'ma : Oui, mais le lendemain j'ai vu M. Eugène, que 

ie lui ai fait une scène, comme de juste. et |qu il m a dit 

de reprendre le burnous, qu'il était bien|a moi, et que je 

l'avais mieux gagné que M"' Aglaé. 
M le président: Avez-vous la même réponse à faire 

pour le manteau de la seconde plaignante ? .. 
Irma: Non, le manteau de M»« l*mérie, je lu) ai acheté. 

M. le président : Et payé ? 

Irma : Mais certainement. 

M le président : En argent? 

Irma: Oui, monsieur, eu bon argent. 

M. le président : Et combien? 

Irma: Huit francs. . j
pmar)

. 
Ismérie : Si vous plaît, monsieur le président, deman 

dezZi combien elle "l'a revendu .à 

tant de me le prendre: 2 fr., mons.eur, 2 ̂ sératterfram* 
M. le président ; Voilà qui, est concluant on ngeie 

pas un objet 8 francs pour le revendre_ aussitôt 2^ rancs 

Irma, avec te plus grande vivacité : En achetant 

manteau je ne I avais pas bien regardé ; quand je l'ai vu 

au soleil, j en m été honteuse pour MUe Ismérie de le voir 

ton, couvert de taches, comme un vrai torchon. Dans 

mon premier mouvement de colère, j'ai vu passer un 

marchand d habits et je lui ai donné le torchon pour ce 

qu Ua voulu m en donner. Maintenant, on dira tout ce 

qu on voudra; si c'est une légèreté de ma part, ce n'est 

pas :na taule, vu que j'ai été lancée très jeune dans la so-

ciété parisienne et jamais rien connu aux lois • 

L»tte confession faite sans grande apparence de l'acte 

de contrition qui devrait l'accompagner, Irma refait sa pe-

nte noue et s entend condamner à trois mois de prison. 

— Dans le courant de l'avant-dernière nuit, des ser-

gent le ville qui exploraient le faubourg Saint-Denis ont 

ete mm en alerte par les cris répétés : Au secours ! à l'as-

sassin ! partant dans la direction de la rue Chabrol, et s'é-

tant ren lus au pas de course dans celte rue, ils se sont 

trouvés en présence de trois individus couverts de sang, 

occupes a s'entre-tuer ; c'étaient trois cochers de voitures 

de place qui, à la suite d'une discussion insignifiante, 

avaient engagé entre eux une rixe pendant laquelle ils 

avaient eu tous les trois la figure déchirée, et ils poursui-

vaient cette rixe avec tant d'acharnement, que sans la 

prompte arrivée des agents de la force publique, un ou 

deux des combattants auraient pu rester sur la place. Ce 

n'est du reste qu'avec la pius grande peine que les agents 

ont pu les séparer ; ils les ont mis tous trois en état d'ar-

restation^ et les ont conduits au poste de la Rotonde pour 

être mis à la disposition du commissaire de police du 
quartier. 

Une autre scène du même genre, mais plus grave en-

core, a eu heu aussi hier dans la rue de la Goutte-d'Or; deux 

ouvriers, l'un boulanger et l'autre cordonnier, s'étaient 

pris de querelle pour un motif également insignifiant ; 

apre&M'échange de mots vifs de part et d'autre, ils en 

vinrent aux mains, et le boulanger ne pouvant vaincre as-

sez vile à son gré son adversaire, se fit une arme d'un 

porte-allumette en fonte qu'il enveloppa dans un mou-

choir, puis il porta un coup de cette masse avec tant de 

violence sur la tête du cordonnier, qu'il lui fendit le crâne 

et ['étendit à ses pieds. Mis en éveil par des témoins qui 

n'avaient pas osé intervenir, deux sergents de ville, en 

surveillsuce dans les environs, accoururent, mirent le 

boulanger en état d'arrestation, et portèrent le cordonnier 

dans une pharmacie voisine pour lui faire donner des se-

cours ; mais en présence de la gravité de la situation et 

en l'absence de médecin en ce moment, on dut transpor-

ter en toute hâte le blessé à l'hôpital Lariboisière où son 

état inspire des craintes sérieuses. 

—La dame P..., domiciliée rue de Charenton, était sor-

tie hier dans la soirée après avoir couché sa jeune fille 

âgée de trois ans dans une pièce où se trouvait un poêle 

allumé, et elle était allée travailler dans une maison du 

voisinage pendant le reste de la soirée. Vers minuit, elle 

rentra chez elle et trouva sa chambre pleine de fumée.^Son 

premier soin fut de courir vers son enfant et de l'enlêver 

de son lit pour lui faire respirer i'airau dehors ; malheureu-

sement la petite fille ue donnait plus déjà aucun signe de 

vie, et un médecin appelé sur-le-champ n'a pu que con-

stater qu'elle avait succombé à l'asphyxje. et que sa 

mort remontait à-près d'une heure. En l'absence» de ta 

dame P..., des charbons ardents s'étaient échappés da 

poêle, étaient tombés sur le parquet et avaient fini par 

l'allumer peu à peu ; pendant la combustion lente du par-

quet autour du poêle, la fumée s'était dégagée, avait em-

pli la pièce, et n'avait pas tardé à acquérir assez d'inten-

sité pour déterminer l'asphyxie de l'enfant. 

■PARTEMENTS. 

SEINE-INFÉRIEURE. -—Une embarcation livrée au gré des 

flots et contenant deux cadavres, un homme et une fem-

me, a été rencontrée, vers cinq heures et demie du soir, 

à huit lieues environ dans lè nord du Tréport, par la bar-

que de pêche de Trouville, Saint-Michel n° 60. Le patron 

de la barque avait pris à sa remorque l'embarcation qui 

était presque pleine d'eau, et filait vers le Havre, quand, 

ai vue des feux de la (lève, l'étrave à laquelle était fixée 

l'amarre s'étant détachée de l'embarcation, celle-ci dut 

être de nouveau abandonnée à la dérive, et le Saint-

Michel gagna le Havre sans avoir pu remporter de ce ca-

not naufragé que la désignation de sa forme et la connais-

sance de son nom : Ondine. 

Le mystère qui, malheureusement, ne pouvait cacher 

qu'un grand drame maritime, dont ces débris et ces ca-

davres formaient un tableau, v"ient de. s'éclaircir, grâce 

aux renseignements qui sont parvenus hier matin au 

Havre. 

On a appris que le steamer Thélis, venant de Londres 

et faisant route pour Gibraltar, a relâché le mardi à Ports-

mouth, pour y débarquer Richard Burke, second quartier-

maître, et deux passagers du steamer Ondine, qui,-danssa 

traversée de Dublin à Londres, avait sombré à la suite 

d'un abordage. 

Le Thétis se trouvait dans le canal ie 19, entre six et 

sept heures du matin, lorsque le capitaine, au moyen de 

sa longue vue, crut distinguer une forme humaine sur un 

mât flottant, à une certaine distance du steamer. Un ca-

not fut aussitôt mis à la mer et dirigé vers l'épave. Au 

lieu d'un homme cramponné sur un mât, on trouva trois 

hommes couchés dans une embarcation qu'une garniture 

de liège avait empêchée de couler. 

Les trois naufragés furent montés à bord du steamer. 

Deux d'entre eux, les nonrnés Marsh et Drew, étaient é-

puisés de fatigue, par suite de la violence des lames qui 

déferlaient sur eux et de l'intensité du froid, augmenté 

par un vent de nord-ouest qui glaçait leurs membres. Ils 

furent l'objet des soins du commandant du Thétis, le ca-

pitaine Machin, et de ses officiers. On les plaça dans des 

couvertures chaudes, et rien ne fut négligé pour les faire 

revenir à la vie. Drew avait embarqué à bord de YOndine, 

à t'almouth, pour Londres; Marsh avait pris passage à 

Plimouth le vendredi soir, avec sa femme et ses deux en-

fants. 
Le steamer Ondine avait embarqué la veille a Sou

T 
thampton 42 soldats, des femmes, des enfants, outre les 

autres passagers, et c'est ie jour suivant que la catastro-

phe eut lieu. Immédiatement après ce terrible abordage, 

chacun vit que le steamer ne tarderait pas à couler. 

Le li fe boat de bâbord fut brisé par la collision, et ce-

lui de tribord fut lancé à l'eau par-dessus le bord et s'em-

plit aussitôt. Burke, un des naufragés recueillis, courut 

chercher deux baquets, afin de vider l'embarcation; quand 

il revint, il trouva dans cette embarcation 12 hommes, 3 

femmes et 2 enfants, tous passagers. Ces trois femmes 

étaient la maîtresse d'hôtel du bord, une femme inconnue, 

et la femme de Marsh avec ses deux enfants. 

Le canot fut alors éloigné du bord du steamer ; la mer 
était épouvantable. Les lames, par moments, couvraient 

presque le canot, et, s'il ne coulait pas, c'était grâce à ses 

compartiments en liège. 
Burke se tenait à l'avant. En moins d uue demi-heure, 

après que le canot eut été séparé du steamer, il vit l'ar-

rière se briser en éclats. Les malheureux naufragés com-

mençaient à sentir leurs forces s'épuiser ; ils tombaient 

inanimés l'un après l'autre. La femme de M. Marsh et un 

de ses enfants furent les premiers qui succombèrent. La 

maîtresse d'hôte/ et la femme du passager périrent en-

suite, et tous s'affaissèrent pour ne plusse relever, jusqu'à 

ce qu'il ne reslât plus que les trois naufragés qui furent 

recueillis par le Thétis. 

D'après le rapport.de Burke, il y avait quatre rames 

dans le canot, mais elles ne pouvaient être d'aucune uti-

lité, à cause de l'état dans lequel la mer les avait mises. 

D'autres renseignements font connaître que le navire 

qui s'est abordé avec le steamer Ondine est l'Héroïne, de 

Bideford, venant de Londres à destination de Saint-

Michel. Ce navire a relâché à Douvres, avec son beaupré, 

son mât d'artimon, son taille-mer brisés. L'Héroïne a pu 

sauver seize matelots et quatre passagers de i'Ondine. Le 
reste a péri. 

On assure que les victimes sont au nombre de 30. Le 

charpentier du steamer a depuis été rapatrié à Douvres 

par le brick Salem, capitaiue Armstrong, venant de notre 

port à destination de Blyth. Quand il a été miraculeuse-

ment recueilli, cet homme était dans un petit canot, bal-

lotté en tous sens par la violence des flots, et toute espé-

rance était perdue en lui, car depuis longtemps il n'avait 

plus devant les yeux que la triste perspective d'une af-

freuse et lente agonie, quand il fut aperçu par le Salem. 

Quant à l'embarcation qui contena t deux cadavres et 

que la barque de pêche Saint-Michel avait été obligée 

d'abandonner, elle a été rencontrée hier, à sept heures 

du matin, à six lieues, par un bateau pilote du Havre, 

monté par les pilotes Guerrier et Monfort, lesquels sont 

entrés dans le port du Havre ayant à la traîne l'embarca-

tion naufragée. L'homme porte le costume de matelot. 

M. J. Lucas, chimiste (de Lyon, momentanément à 

Paris, nous prie d'annoncer que la décision judi-

ciaire dont parle le Salut public de Lyon, dans son 

numéro du 20 février, ne le concerne en aucune fa-

çon, parce que la condamnation rapportée par la 

Gazette des Tribunaux dans son numéro du 2g jan-

vier dernier, ne s'applique qu'à son homonyme, le 

sieur Lucas, ex-menuisier à Paris, pour son guano-

compost. 

De toutes les fondations consacrées à l'éducation et à 

l'apprentissage des jeunes garçons pauvres de la ville de 

Paris, la Société des Amis de l'Enfance est une des plus 

anciennes. Elle compte 32 années d'existence, et a déjà 

recueilli un grand nombre d'orphelins qui sont devenus de 

bons et honnêtes ouvriers. Indépendamment des mem-

bres fondatenrs et souscripteurs, les dames, toujours si 

charitables et si empressées à faire le bien, ont rivalisé de 

zèle pour continuer et assurer les succès d'une œuvre qui 

a déjà rendu tant de services à de malheureuses familles. 

; Dans le but de créer à cette œuvre de nouvelles res-

sources, le comité a eu l'idée d'organiser une matinée 

musicale et dramatique, qui aura lieu le mercredi 29 fé-

vrier, à deux heures précises de l'après-midi, dans la 

salle Herz, rue de la Victoire, 48. 

Le programme réunit les noms de plusieurs profes-

seurs du Conservatoire, de Mmes Barbot, Viard (Louis), de 

MM. Bataille et Brasseur, et se termine par une char-

mante comédie en deux actes, les Rivaux d'eux -mêmes, 

jouée par Mmes Augustine et Madeleine Brohan, -de la Co-

médie-Française. 

On trouvera des billets à la salle Herz. 

Bourse de Paris da 24 Février 1SGO* 

0 0
 | Au comptant, De 

' { Fin courant, — 

«5 1 
^ | Au comptant, D»'c. 

Fin courant, 

67 95.— 
67 90.— 

97 80.-
97 65.-

Baisso 
Baisse 

25 c. 
25 c 

Sans chang. 
Baisae « 25 

JLV OOMPVAJÎX. 

67 93 

86 — 
3 OpO 
4 0[0. 
4 1,2 OpO de 1825.. 
4 1(2 0[0 de 1852.. 97 80 

Actions de la Banque 2810 — 
Crédit foncier de Fr. 740 — 
Crédit mobilier 747 50 
Gomptoird'escompte 640 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Piémont, 5 0(01856 80 25 

— Oblig. 1853,3 0t0 
Esp.3 0f0 Dette ext. 

— dito, Dette int. 
— dito, pet.Coup. 433^4 
— Nouv.SOiODiff. 

Rome, 5 0[0 793?4 
Naples (C. Rothsc). 

FONDS DE LA VILLE, BTG. 

Obîig.delaYiile(Em-
prunt 50 millions. 1115 — 
— de 60 millions. 482 50 

Oblig de la Seine... 231 25 
Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux 1200 — 
Canal de Bourgogne. — — 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mires 250 
Comptoir Bonnard.. 
Immeubles Rivoli... 
Gaz, C8 Parisienne.. 
Omnibus de Paris... 
Ce'imp. deVoit. de pl. 
Omnibus de Londres. 
Ports de Marseille... 

46 25 
400 -
860 — 
865 — 
42 50 

420 

A TERME 

3 OpO . :.. 
4 i[2 0(0. 

Cours. 
Plus I Plus j D« 
haut, j bas. Cours. 

68 Ï0 
97 70; 

67 85 67 90 
97 65 

OHSMXWa OI 7SE OOTÉB AU VAB.ÇUXT. 

Orléans 1370 — 
Nord (ancien) 910 — 
— (nouveau) 82S — 

Est 636 25 
ParisàLyonetMédit. 887 50 
Midi 500 — 
Ouest 582 50 ; 

Lyon à Genève 500 — | Victor-Emmanuel. 
Daupbiné 595 — [ Chem. de fer russes. 

Ardennes et l'Oise.. 
— (nouveau).. 

Graissessac à Béziers. 
Bességes à Alais.... 

— dito 
Sociétéautrichienne. 
Central-Suisse . 

155 — 

502 50 

397 50 
482 50 

THÉÂTRE IMPÉRIAL ITALIEN. — Aujourd'hui samedi, der-
nière représentation de Don Giovanni, opéra en trois actes de 
Mozart, chanté par Mmes Penco, Alboni, Cambardi, MM. Gar-
doni, Badiali, Zucchini et Angelini. ' 

— Samedi, au Théâtre-Français, 66e représentation du duc 
Job, comédie en 4 actes de M. Léon Laya, jouée par MM. Pré-
vost, Got, Monrose, Talboî, Vorms, Barré, Mmes Nathalie et 
Emilie Dubois. 

— ODÉON.— On annonce pour la semaine prochaine la l,e 

représentation de: Un parvenu, comédie en cinq actes en vers. 
Le Testament de Girodot ne sera plus joué que cinq ou six 
fois ; ce soir, la 131e représentation, précédée de l'Usurier de 
Village. 

— A l'Opéra-Comiquo, 7e représentation du Roman d'El-
vire, opéra comique en trois actes, paroles de MM. Alexandre 
Dumas et de Leuveo, musique de M. Ambroise Thomas, joué 
par Montaubry, Crosti, Prilleux, Caussade, Mlles Monrose et 
Lemercisr. 

* — THÉÂTRE-LYRIQUE. — Aujourd'hui 5e représentation de 
Philémon et Raucis, opéra en 3 actes, musique de M. Ch. 
Gouuod, joué par MM. Bataille, Balanqué, Fromant ; M™" Mio-
lan-Carvalbo et Marie Sax, Demain les Noces de Figaro et Ri-
chard Cceur-de-Lion. 

— VARIÉTÉS. — Aujourd'hui la 71« représentation de Sans 
Queue ni Tête. 

— Aujourd'hui, au Palais-Royal, première représentation 
d'une nouveauté intitulée : Si Pontoisi le savait ! dont le rôle 
principal est confié à M. Delannoy. 

— AMBIGU. — Relâche pour répétition générale de le Com-
père Guillery, drame à grand spectacle ei eu neuf tableaux. 
Trè9 incessamment la première représentation pour la rentrée 
de M. Mélingue et les débuts de Mme Eugénie Saint-Marc. 
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— Aux Bouffes-Parisiens, 16" représentation du Carnaval 

des Revues, revue de Carnaval en 2 actes et 9 tableaux, pré-

cédée du Souper de Mardi Gras, prologue, paroles da MM. 

Grangé et Ph. Gille, musique de M. J. Otîénbacb. Tous les 

principaux artistes jouent dans cette pièce; les costumes ont 

été dessinés par Doré et Stop; les décors sont de Cambon et 
Thierry. 

— Le Théâtre- Déjazet vient de renouveler complètement 

son affiche avec deux pièces qui sont deux très-grands succès : 

l'une, P'tit-Fi P'tit Mignon, vaudeville joué par M
11

* Déjazet, 

et qui chaque soir est pour l'illustre artiste l'objet des plus 

belles ovations; l'autre, le Carnaval de Gavarni, folie de cir-

constance, en 3 actes e^t S tableaux, pleine de gaieté, d'entrain, 

de jolies femmes, de ricbes costumés et de décors nouveaux. 

— THÉATRE-ROBERT-HOUDIN.— Dimanche deux représen-

tations, l'une à deux heures, l'autre à huit heures. 

SPECTACLES DU 2S FÉVRIER. 

OPÉRA. — 

FRANÇAIS. — Le Duc Job. 

OPÉRA-COMIQUE. — Le Roman d'Elvire. 

ODI-ON. — Le Testament de César Girodot, l'Usurier de village. 

ITALIENS. — Don Giovanni. 

THÉÂTRE LYRIQUE. — Philémon et Baucis. 

VAUDEVILLE. — La Marâtre. 

VARIÉTÉS. — Sans Queue ni Tète. 

GYMNASE.— Un Père Prodigue, Un Bal d'enfants. 

PALUS-ROYAL. —Si Pontoise le savait! la Pénélope. 

PORTE -SAIKT-MARTIM. - La Tireuse de caries. 

AMBIGU. — Ueiàche. 

GAITÉ. — Le Prêteur sur gages. 

Ui?Qoa IMPÉRIAL. — L'Histoire d'un drapeau. 

FOLIES. — Viv' la joie et les pommes de terre. 

THÉATRÏ-DÉJAZET. — Le Carnaval, P'tit fi, p\it mignon. 

BOUFFES PARISIENS. — Le Carnaval des Revues. 

DÉLASSEMENTS. —La Toile ou mes quat'sous. 

LUXEMBOURG.—Le Bœuf gras, les Femmes joueuses. 

BEAUMARCHAIS. — Les Catacombes de Paris. 

CIRQUE NAPOLÉON. — Exercices équestres à 8 h. du soir. 

ROBERT HOUDIN. — A 7 heures 1(2, Soirées fantastiques. Ex-

périences nouvelles de M. lfamilton. 

SÉRAPHIN (12, boulev. Montmartre), — Tous les soirs à 8 h. 

SALLB VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 

CASINO (rue Cadet). — Bal ou concert tous les soirs. Concert 

de jour tous les dimanches. 

Imprimerie de A. (iUYOT, rue N'-des-Muthurins, 18. 

TABIiE BIS MATïiav, 

DE IA GAZETTE DES 

Prix: Paris * fr.M!é|
m
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Au bureau delà Gqzeile des Tribunaux 

du-Palais,'2. ' 

«r, 

'urjrj 

M, 

Les ANNONCES , RÉCLAMES INDUSTRIELLES OU AU 

TUES, SOCIÉTÉS COMMERCIALES, VENTES MOBILIÈRES 

ET IMMOBILIÈRES à insérer dans la Gazette des 

'Tribunaux sont reçues au Bureau du Journal 

lia DES 

1860 

mmm INDISTEIELLES 

Affiches ou Asèffïesines, 

Justification de cinq colonnes par page et comp-

tées sur le caractère de sept points : 

75 centimes la ligne. 

Les annonces de 300 lig. et au dessus 50
 c

. la lig. 

jftéclaraies â f
r

. la ligne. 

Faits divers 3 fr. la ligne. 

Le prix des Insertions concernant les Appels 

de fonds, Convocations, Avis divers adressés aux 

Actionnaires, Avis aux Créanciers, Ventes mobi-

lières et immobilières, Ventes de fonds de com-

merce, Adjudications, Oppositions, Expropria-

tions, Placements d'bypotbèques et Jugements, 

est de 1 fr. 50 c. la.ligne anglaise. 

Ventes immobilières 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MAISON A PARIS DANS LE LOIRET 
Etude de M

E
 BOCHK, avoué à Paris, 

boulevard Beaumarchais, 6. 

Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le mercre-

di 7 mars 1860, 

1° D'une »I.4BS©X située à Paris, rue de la 

Pépinière, 130, formant encoignure de cette rue et 

de celle du Faubourg-St-IIonoré. 

2" De la nue-prooriété de MAISON et PB* 

CES a>K TEBKÉi à Cravant (Loiret). 

Mises à prix. 

Premier lot : 80,000 fr. 

Deuxième lot : 1,000 fr. 

S'adresser à M0 ROCHE-, avoué poursuivant; 

Mes Mouillefarine, Vivet et Daupeley, avoués à Pa-

ris; et à Me Dumas, notaire à Paris. (392) 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

«El 1RS 
Etude de SSe Plrtolln "VASIDï-îT, avoué au 

Havre, rue de Berry, 23, successeur de M. Re 

nault. 

SUCCESSION LECAVELLIER. 

Vente sur publications judiciaires, en l'étude de 
f HËCIAIIO, notaire BU Havre, t ue Ueauver-

ger, 11, en 31 lots ou articles d'adjudication, com-

posés : 

1° De vastes 'a'lîKfiiAa.\S sis au Havre, sec 

lion de l'Euro, près 1B bissin-dock, situatisn plei-

ne d'avenir, le tout divisé en i& lots. 

2° Deux MAISONS d'habitation situées au 

Havre, section de l'Eure, avec terrains en dépen-

dant. 

3" Une l''AUltl<s&jE de noir animal située au 

Havre, rue de Seine, avec 445 mètres carrés de 

terrain. 

4° Divers VEltHABNS situés au Mvre, sec-

tion de l'Eure, édifiés de deux fours à briques. 

5° Une BRlAt!ETJEB4E sise au Havre, 

rue d'Harfleur, contenant 1 bectare 83 cent. 

6° Une petite VISU ME sise à Cambremer el 

Pontfol (pays d'Auge, Cdvados), contenant 2 bec-

tares 68 ares 18 centiares. 

Adjudication des seize premiers lois le vendredi 

16 mars 1860, à une heure de relovée. 

Adjudication des quinze derniers lots le saine 

di 17 mars 1860, à une heure après midi. 

S'adresser pour tous renseignements : 

1» A Mes BEUAÏt» et Duval, notaires au 
Havre ; 

El 2° à M" VAaSJEt1, avoué au Havre. (351) 

mm m GAI î VALENTON 

à une demi-lieu»* de Paris, par Vill'neuve-Saint-

Georges, à vendre sur une enchère, en la ehum-

bre des notaires do Paris, le 6 mars 1860. 

Contenance : 3,500 mot. Mise à prix : 20,000 tr. 

S'adresser à à il"'- Degroua, épicière, à Valenton, 

et à M'COTTKV, notaire, boulev. St-Martin,19. 

(393/ 

jl à Paris, propre à un grand 

illEflU commerce, dans le quartier 

plus commerçant (superficie 800 mèt.) — Pro 

duitnet: 22,300fi\, susceptible d'augmentation. 

S'ad. à Me PASCAL, not., r. Grenier-St-Lazare, 5. 

(370)* 

ÏÏM km 
Etude de M' Henry CESSEL1N, avoué à Paris, rue 

Jes Jeti ceurs, 35. 

sous signai, ires privées, fait tri-

ple à Paris, le dix huit février 

mil huit cent soixante, e itre M. Ferdinand-Arsè ie 

ANQUETIN, earroisier, fojneurant à Pans, rue St 

«are, 93, et les deux commanditaires nommés 

audit acte, enregistré «udit lieu, le vingt-un fé-

vrier mil huit cent soixante, folio 119, verso, case 2, 

par le receveur, qui u perçu cinq fraucs cinquatf-

ecentimes pour droits, 

Il appert : que le capital de la société ANQUETIN 

■t C», fixé, par l'acte reçu par SI» Courlin, notaire 

i Saint-Germain en Laye, le ouzo juin mil huit 

c-mt ciuquantî .huit, enregistré, à quatre-vingt 

dix mille francs, a été porté à cent quarante cinq 

mille francs; que les cinquante-cinq mille francs 

ie surplus ont été fournis, savoir: quarante-cinq 

mille francs pur M. Anquetin, et dix mille franci 

par l'un des commanditaires. 

Et que tous pouvoirs ont été donnés pour la pu 

bliculion au porteur d'un extrait dudit acte signé 

du gérant. 

(398) Sigué AMQUETIN. 

il 
rue Vivienne , 38 

<lersn bis. M. PROTIN 

.ililLfl JUkJ est le seul négo-

ciateur sérieux qui soit apparu au public jusqu'a-

lors. Dois, 25, 50, 100, 200, 500,000 fr. Se pré-

senter tous les jours, de 1 à 5 heures. (ïe année.) 

(2697)* 

par sni'e de décès, un OFFICE 

D'HUISSIÉU à la résidence de Sen 

lis (Oise). — S'adresser pour les renseignements: à 

M» GualmitJ, avoué à Sentis ; et à Paris, à M, liai-

sac, rue du Grand-Prieuré. 21. (.394/ 

ÏSîMïi? médecin spécial, r. Neuve-Coqce-

UJMHMW nar 1,211 bis, ci devant21. Consul'. 

de 8 h. du matin à 10 h. du soir. Correspondance. 

(2734*) 

PERSUS, PHOTOGRAPHE, 

Rue de Seinc-Saint-Geriiiain, 47. 

PRÉPARÉE PAR J.-P. LAROZlî, P
HA

 ' 

Six capsules ovoïdes représentent **" 
médecine noire et sont prises aveef en fou 
purgent mollement, toujours sàns\. c

 ilt,;
- H, 

effet est abondant. Elles sont bien „ 

purgatifs salins, qui ne produisent C ?
168

»? 
lions aqueuses et surtout aux fiSaSt*** 
qu'elles n'irritent jamais. De l'avis dis S <** 
elles sont précieuses comme MOYEN , L édec* 
GATIF DÉRIVATIF, PBBCATIF DÉPCRATIF J^' *È 

que Ion veut obtenir tel on tel résultat ' sui%il 
nue ou l'on augmente la dose. Prix de l*i05*»i 

une purgation: 1 fr., dans chaque vill» IE W"' 
pharmaciens dépositaires, et à &

 D
h*£^*"*ltj 

roze, rue Neuve-des-Petits-charnos ™ Cle U. 
péditions, rue de la Fontaine-Molierè' 30 j ^

ros
- % 

_ ""i Paris 

POUDRES ET PASTILLES «RICA» 
du docteur PATERSON, de Scwïork (Ëtats-IJii'

s
\ 

TONIQUES, DIGESTIVES, STOMACHIQUES, AMTI.IWEKVEUS-a 

La Lancette de Londres (numéro du 21 août 1858), la Gazette des Hônitav 

ont signalé la supériorité dexes médicaments pour la PROMPTE CUÉRISON des ««*' i 
tomac, manque d'appétit, aigreurs, digestions laborieuses, gastrites, qastralT*^ 
Prospectus en toutes langues. Exiger la signature de FAYARD, DE LYON, seul nromS' S 

|Prix : pastilles, 2 fr. la boîte ; poudre, a fr. —Dépôts : pl. Vendôme, 2 ; rue Vivienne, 36 ; rue St-Martin 296 

■ETE OEIPIIE i,, 
VINS M CERCLES k M BOUTEILLES 

Vins fins pr entremets&desserts.Lîquenrs françaises & étranger 

Succursales : rues de VOdéon, i4; Delàborde, 9; Provence, 52. 
SenHc^spécia^ 

.-. :-«um>w«wi^MMMM—^■■■I.II ..I..H AIIIJAM. lllHl | mi m | m—Baffiarf 

FLORIDE 1 
Puni* retaBtïir et cuiiMurvrr la couleur naturelle de la chevelure, 

Cette eau n'est pas une teinture, Paît bien essentiel à constater. 

Composée de sucs de plantes exotiques et bienfaisantes, elle a la propriété extraordinaire de raviver let 
cheveux blancs et de leur restituer le principe colorant qui leur manque. 

\Prix du flacon : 10 fr. Chez A.-L. GUISLA1N et C, rue Richelieu, 112, au coin du M{ 

Sociétés commerciales, — Faillites. — Publications légales. 

Va>»« • <*m mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DK JUSTICE 

Lo 25 février. 
En l'hôtel des Coonnissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(2074) Bibliothèque tn chêne, fau-
teuils, chaises, canapé, etc. 

(2075) Armoires à glace, tables, toi-
lettes, chaises, glaces, etc. 

(2076) Tables, chaises, tabourets, 
comptoirs, pendule, glace, etc. 

(2077) Tables, chaises, fauteuils, 
seau en cuivre, etc. 

Rue Moulîetard, 1S8. 
(2078) Couchettes en bois et en fer, 

bois de chauffage et de travail, ete. 
Rue du Ranelagh, 21. 

(2079) 3 \aches laitières, voiture dite 
car'rioic, boîles à lait, labiés, e!e. 

Rue des Tournelles, 14 ,La Chapelte). 
(2080 Rureau, forge, soufflet, enclu-

mes, étaux, eic. 
Rue des Tournelles, 14 i'18" arrond.). 
(2081) Tables, chaises, forges,, souf-

flets, enclumes, tenailles, etc. 
Rue Rieher, 43. 

(2082) Tables, ebaises, fauteuils, toi 
lette, commode, secrétaire, etc. 

le 26 février. 
A Vincennes, 

place de la commune. 
(2083) Chaises, tables, armoire, gla-

ce, pendule, flambeaux, etc. 
A Clamarl. 

sur la place publique. 
(2084) Bibliothèque, bureau, chai-

ses, tables, gravures, etc. 
A Neuilly. 

sur la place publique. 
(2085) Guéridon, tête-à-lête, fau-

teuils, candélabres, rideaux, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent soixante, dans trois 
des quatre journaux suivants : le 
Moniteur universel, la Gazette des 
Tribunaux, le Droit, et le Journal gé-
néral d'A[fiches dit Petites Alficlies. 

SOClBfÉg. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double a Paris, le seize 
février mil buit cent soixante, en-
registré à Paris le dix-sept dudit 
mois de février, folio 142 verso, case 
3, par Brachet, qui a reçu pour droits 
cinq francs cinquante centimes dé-
cime compris, les sieurs Sébastien-
Alphonse COCHEME, demeurant à 
Paris, rue de la Bourse, 10, employé 
chez M. Legrand, marchand tail-
leur, demt uranl dite rue de la Bour-
se, 40; et Jean-Philippe D1NSLAGE, 
employé de commerce, demeurant 
a Paris, rue Chabanuiais, 12, ont 

formé entre eux une société en nom 
collectif pour l'exploitation de com-
merce de marchand tailleur, tant a 
Caris qu'eu province, sous les rai-
son el signature, sociales : COCHEME 
et D1NSLAGE. Le siège de la société 
sera a Paris, rue de la Bourse, 10. 
La durée de la société sera de douze 
années, qui commenceront ù cou-
r r le premier janvier mil huit ceul 
soixante-deux, pour unif ie premier 
janvier mil huit cent soixante-qua-
iorze. Les associés auront tous deux 
les gestion et administration de la 
eociéié pour agir ensemble ou sé-
parément suivant que les circons-
tances l'exigeronl. La signature to-
ci jle apparliendra également à clia-
euu d'eux, mais ils ne pourront eu 
lail'e mage que pour les affaires de 
la sociélé, acquit de factures de 
clients, endos ou création d'etfets 
iijaut uniquement pour but le paie-

ment d'acquisitions faites pour la so 
eiélé; pour toutes autres opérations, 
comme emprunts ou engagements 
à contracter avec des tiers dans 
l'intérêt de la société, la signature 
sociale devra être apposée indivi 
duellement par chacun des associés, 
à peine de nullité et de tous dom-
mages-intérêts. Pour déposer, faire 
publier et insérer le présent extrait 
partout où besoin sera, tous pou 
voirs ont été donnés à M. Corpet. 
ancien avoué, demeurant à Paris, 
rue du Hazard, ». 
(3606) CORPET, 

D'un acle contenant constitution 
de société entre les ci-après nom-
més, reçu en présence de témoins, 
par M" Lorin, notaire à Savigoy-
sur-Orge, canton de Lougjumeau 
arrondissement de Corbeil, soussi-
gné, le douze février mil huit cent 
soixante, portant cette mention 
Enregistré à Longjumeau le quinze 
février mil huit cent soixante, folio 
45 recto, case 3, reçu cinq francs, 
décime cinquante centimes - signé 
Blanche, il a élé extrait littérale 
ment ce qui suit: Ont comparu.- M 
Etienne-Gabriel JOUSSET, négo-
ciant,demeurant à Paris,rue de Furs 
temberg, 8 ; M. Jacques-ilarie-Ré-
gis-Emile CLET , aussi négociant 
demeurant à Paris, rue de Furs-
temberg, 8; M. Gabriel JOUSSET 
fils, avocat, demeurant à Paris, rue 
de Furstemberg, 8 ; et M"* liorlen 
se-Rosalie JOUSSET, majeure, sans 
profession, demeurant à' Paris, rue 
de Furstemberg, 8, chez M. Et enne 
Gabriel JOUSSET, son père, lesquels 
voolant réaliser l'acte d'association 
projeté entre eux, ont d'abord ex-
pose ce qui suit: Les comparants 
sont conjointement propriétaires, 
savo r: M. Jousset père, pour deux 
septièmes; M. Clet, pour deux sep 
tièmes; M. Jousset fils, pour deux 
septièmes; et M"e Jousset, puur un 
septième de l'établissement u'irnpri-
merie, situé à Paris, rue de Furs-
temberg, 8, exploité depuis long-
temps par M. Jousset père. Ces faits 
exposés, les comparants ont procé-
dé de la manière suivante à la cons-
titution de leur association : Arti-
cle 1"'. U y aura entre M. Joussel 
père, M. Clet, M. Jousset fils et M"« 
Jousset, société de commerce en 
nom collectif, pour l'exploiiation de 
l'imprimerie administrative ci-des-
sus indiquée, à partir du premier 
mars mil huit cent soixante. — Ar-
ticle 2™'. Celte sociélé durera dix-
neuf années à partir du premier 
mars mil huit cent soixante; sa du-
rée est doue limitée, sauf les cas de 
dissolution ci-après prévus, au pre-
mier mars mil huit c?nt soixante-
dix-neul ; à l'égard de M. Jousset 
père et même de M. Clet, celte du-
rée pourra être moindre,ainsi qu'on 
le verra articles huitième et seiziè-
me ci-après.— Article 3m0. La raison 
sociale *era: G. JOUSSET, CLET et 
C ; quoique le brevet d'imprimeur 
soit une propriété commune, M. 
Jousset père eontinuerad'avoir seul 
le titre d'imprimeur. Le siège de la 
société est établi à Paris, rue de 
Furstemberg, 8. — Article !>-'. M. 
Jousset père, M. Clet et M. Jousset 
fils seront gérants de la sociélé ; la 
signature sociale appartiendra à 
chacun d'eux ; elle ne pourra être 
engagée par aucun des associés par 
la création d'aucuns billets, lettres 
de change, ou valeurs commercia-
les, toutes les allaites devant êlrc 
faites expressément au comptant.— 
Article 7""'. Aucun des associés ne 
pourra coder ni transporter pendant 
la durée de la sociélé tout ou partie 
de son droit dans l'association sans 
le consentement de ses co-associés, 
à peine de nullité de toute cession 

ou association semblable vis-à-vis 
de la société, des associés entre enx 
et de leurs représentants. Toutefois 
M. Jousset père se réserve la facul 
té de disposer de ses deux septiè-
mes oomme bon lui semblera, sons 
pouvoir néanmoins imposer à ses 
co-associés un cogérant.— article 

L'ancienne sociélé constituée 
entre M. Jousset père, M. Clet et 
M"" Jousset, par acte sous signature, 
privées, en date du tingl-huit juil 
let mil huit cent cinquante huit, 
portant celte mention : Enregistré à 
Paris, le cinq août mil huit cent 
cinquante-huit, reçu cinq fraucs 
cinquante centimes, décime coin 
pris (signé; Pommey, est dissoute 
a l'égard de M"« Joussel, et ne pro 
duira d'elle! qu'entre M. Clet et M 
Jousset père. 

« Exlrait littéralement par M' Lo 
« rin, notaire, susnommé el sous-
* signé, de la minute de l'acte du 
« constitution dont s'agit, demeuré 
« en sa possession ; lequel ac e 
« contient aucune disposition cen-
« traire il celles ci-dessus traita 
« crites. » 

LORIN. 

Vu par nous président du Tribu-
nal civil de première instance de 
Corbeil.pour légalisation de la signa-
ture de M1 Lorin, notaire à Savigny 
sur-Orge, apposée ci-dessus. 

Corbeil, le vingt-trois février mil 
buit cent soixante. 
1(3607) Signé: (Iilisible) 

Suivant acle passé devant Me Gos 
sart et son collègue, notaires à l'a 
ris, le onze février mil huit cent 
soixaute, enregistré, M. Narcisse 
FLOyUET, banquier, demeurant a 
Paris, rué d'Hauteville, 52, ayantagi 
comme seul gérant de la société N 
['"LOQUET et C", formée suivant acle 
sous signature privée, en date à Pa-
ris du premier décembre mil buit 
cent cinquante-neuf, enregistré, s 
déclaré que les liuil c.-nts actions 
créées aux termes dudit acle de so-

ciété, avaient toutes été souscrite* 
par cinquante-huit actionnaires qui 
avaient, versé chacun le quart du 
montant de leurs souscriptions de 
i manière indiquée dans une liste 

de souscripteurs, avec état des ver-
sements faits par eux; laqueile lisie 

se trouve annexée à la minute de 
l'acle dont esl exlrail. Ojl'erj consé-
quence, et conformément à l'article 

de la loi du dix-sept juillet mi) 
huit cent cinquante-six, il y aurait 
lieu de convoquer ultérieurement : 
1° Une assemblée générale drs ac-
tionnaires, qui nommeraient une 
commission spéciale i l'effet de 
faire apprécier tous les avantages 

ipulés dans l'acte de société au 
prolil du gérant; 2" et une autre as-
semblée générale des mêmes action -
naires, pour entendre le rapport de 
ladite commission,l'approuver,ainsi 
que les statuts, et procéder selon 
l'arliclc 5 de la loi précilée à la no-
mination d'un conseil de surveil-
lance. El qu'après l'accomplisse-
ment de ces formalités, dont il se-
ait rendu compte dans un acte en-

suite de celui dont est extrait, la-
dite société serait définitivement 
constituée. Par le même acle, M. Flo-
jjuct a déclaré et reconnu que la si-
gnature N. FLOQUET et apposée 
au bas do l'acte de société dont s'a-
git, et les paraphes mis au bas de 
chaque renvoi cl du recto de chitque 
page, étaient bien ses signature et 
paraphe. Voulant et entendant que 
ledit acte de société eût et acquit 
lous les effets d'un acte autheniique. 
De l'acte de signature privée ci-de-
vant énoncéjdODt l'uudes originaux 
esl annexé à la minute de l'acte dont 
extrait précède: il résulte qu'il a élé 
formé enlre M. Floquet et les sous-

cripteurs d'actions qui adhéreraient 
aux statuts, une société commer-
ciale en commandite et par actions, 
dont les opérations no seraient au-
tres que celles d'une maison de ban-
que, d'escompte et de recouvre-
ments. Lesquelles opérations con-
sisteraient uniquement à escompter 
les valeurs commerciales sur Paris, 
les départements et l'étranger, à ou-
vrir des comptes courants et à s'ea 
faire ouvrir, à se charger de tous 
paiements el.recouvrem.ents pour le 
compte de ses correspondants. Que 
ladite sociélé prendrait la dénomi-
nation de : Caisse d'Escompte et dè 
Recouvrements, et que la raison et 
la signature sociales seraient : N 
FLOQUET elC'.Que le siège elle do 
m ici le élaient établis à Paris, pro-
visoirement rue d'Hauteville, 52, et 
qu'ils pourraient être transférés par-
tout ailleurs dans Paris. Que M.Flo-
quet serait seul gérant responsable 
ues opérations de la société et de ses 
engagement vis-à-vis des tiers, les 
souscripteurs d'actions simples cor* 
manditaires ne devant être enga. 
gés quejusqu'a concurrence du mon-
tant de leurs actions. Que la durée 
de la société était fixée à neuf an-
nées. Que le capital social était fixé 
à deux cent mille francs, représen-
tés par huit cenls actions de deux 
ccnlcinquanle francs chacune, dont 
le versement aurait lieu au siège du 
la société, enlre les mains du gé-
rant de la manière suivante : Un 
quart en souscrivant; un quar!, 
Irois mois après la constitution dé-
finitive de la société ; un quart,trois 
mois après le versement du deuxiè-
me quart; et un quart trois mois a-
près ce versement. 

Pour extrait : 
| (3605) Signé : GoSSART. 

Par actes du dix-sept février mil 
huit cent soixante, enregistré le 
lendemain, une sociélé a été for-
mée entre M"" LEMA1RE, rue Phe-
lippeau, 12, et M. PEREYIÎE, rue de 
Bondy, 82, pour dix années qui fi-
niront le irento-un décembre mil 
huit cent soixante-neuf, sous la rai-
son Dame LEMA1RE et A. PEREYRE. 
Chacun des associés a la signature 
sociale. Mm0 Lemaire a apporté : son 
fonds de cartonnage avec bail ver-
bal, sa clientèle, sou achalandage, 
les outils, uslensiles, meubles, ef-
fets mobiliers et marchandises se 
trouvant daus le fonds; M. Pereyre 
1 apporté : sa clientèle et ses outils 
pour cartonnage avec loules ses 
marchandises. (3600) 

traites pour les affaires de la société. 
L'apport de M. Bouland se compose 
de la jouissance de son fonds de 
commerce, estiméseize mille francs, 
ia propriété lui étant exclusivement 
réservée, el d'une somme netle de 
trente-deux miiie sept cent seize 
francs vingt-cinq centimes, eu mar-
chandises, créances et espèces. 

Pour extrait : 
(3609) MAL'GER. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du dix-sept 
février mil huit cent soixante, en-
registré le vingt, par le receveur, 
qui a reçu cinq francs cinquante 
centimes, entre M. Charles G1BLA1N 
ancien agent de change près 
Bourse de Paris, y demeurant, rue 
Drouot, 8, et quatre associés com 
manJitaires dénommés audit acle 
il appert : Que la sociélé qui avait 
élé formée, le vingt juillet mil huit 
cent cinquante-qualre, pour l'ex 
ploilation de l'ofice d'agent de chan 
ge, dont M. Giblain élait titulaire 
a élé dissoute le dix-huit octobre 
mil huit cent cinquante-neuf, par la 
nomination et l'installation de son 
successeur, et que M. Mauger, de-
meurant à Paris, rue du Marché-
Saint-Honoré, 41, a élé nommé li 
quidateur de ladit société, en rem 
placement et du consentement de 
M. Giblain. 

Pour extrait : 
(3608) MAUGER. 

.^D'uti acte sous signatures privéei, 
en date à Paris du quinze février 
mil huit cent soixante, enregistré 
le vingt et un, il appert : Que M. 
Emile-Edouard-Joseph BOULAND, 
marchand de chaussures ; M. Jules 
DABDELET, cordonnier, et M1"" Julie 
NOInARD, épou?e assistée et aulo-
isée de ce drrnier, demeurant tous 
Paris, rue du Faubourg-Poisson-

nière, 34, ont formé enlre eux une 
sociélé en nom collectif, ayant pour 
but l'exploiiation du tonds de com-
merce de marchand de chaussures 
en détail, appartenant à 5!. Houlaud, 
situé a Pans, rue du Faubourg-
Poissonnière, 34. Cette sociélé a été 
formée pour cinq années Consécu-
tives, qui ont commencé à courir le 
quinze janvier mil huit cent soixan-
te, pour Unir le quinze janvier mil 
huit cent soixante-cinq. Le siège de 
la sociélé a été fixé rue du Fau-
bourg-Poissonnière, 34. La raison 
sociale sera BOULAND et C'». UV1. 
Bouland ttDardelet seront gérants de 
la sociélé. Chacun d'eux aura la si-
gnature sociale, mais M. Bouland 
pourra seul et exclusivement sous-
crire des billels ou accepter des 

Par convention du vingt février 
mil huit cent soixante, la société en 
nom collectif, formée pour dix-huit 
années, qui ont commencé à cou-
rir le dix-neuf juillet mil huit cent 
cinquante-huit, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce d'éoieeries, 
sous la raison sociale CAMU/.ET et 
C", dont le siège était à Parts, rue 
Neuve-Bourg-l'Abbé, 12, entre M. 
Joseph-Prosper RAMUS, commis 
sionnairc a Paris, rue Grange-Ba-
telière. 15, et M"« Françoise-Sophie 
CAMUZET, majeure, ancienne mar 
chande devins, rue Saint-llonoré, 
122, est et demeure dissoute d'un 
commun accord a compler dudit 
jour vingt février. En conséquence, 
M. Ramus est nommé liquidateur 
de ladite société, et reste seul et 
uniqué propriétaire de l'établisse-
ment, aux charges qui lui sont im 
posées. 

Dont exlrail : 

CAMUZET. 

(36H) RAMUS. 

D'un acte sous signalurcs privées, 
fait double à Paris et à Florence, le 
quinze lévrier mil huit cent soi-
xante, portant cette mention : En-
registré a Paris le vingMroîa février 
mil huit cent soixante, folio 162 rec-
to, case neuf, reçu neuf francs qua-
tre-vingts centimes, sitrné Vayssié, 
il appert : Que M. David MAN.NHE1-
MEIt, négociant, demeurant il Paria, 
rue Laililte, 41, et M. Abraham 
MANNHEIMER, son frère, négociant, 
demeurant àFurlh, lous deux sous-
signés, jusqu'alors associés entre 
eux et avec leur père aujourd'hui 
décédé, sous la raison : MANNHEI-
MER et Ris, continuent entre eux 
cette société pour leur propre comp-
te ct.sous la même raison sociale. 
La sociélé sera représentée à Paris 
par M. David Mannbeimer, qui aura 
a cet effet la signature sociale. M. 
Abraham Mannbeimer quitleia son 
domicile à Furtti, et il fondera a 
Florence un nouvel établissement, 
où il représentera la sociélé. il aura 
à cet effet la signature sociale. La 
société aura pour objet, le commerce 
de diamant et de joaillerie dans 
l'acceptation la plus éiendue. Tou-
tes les affaires en diamants el joail-

lerie seront pour le compte de la 
société. A l'égard des opérations non 
comprises dans ce genre de com-
merce, elles ne pourront produire 
de droits ou d'obligations, pour ou 
contre la société, qu'autant qu'elles 
auront été entreprises du consente-
ment préalable des deux associés, 
faute de quoi l'avantage ou le prô-
ju lice de l'opération resterait ex-
clusivement pour le compte de celui 
qui l'aurait faîte. En général la ges-
tion des associés est remise an bon 
jugement de chacun d'eux selon leur 
devoir; cependant les entreprises 
extraordinaires ne pourront et ne 
devront être décidées que par l'una-
nimité ou par un accord amiable. 
La duréede ladite sociélé esl lixcc a 
Irois ans, à partir du dix septembre 
mil huit cent cinquante-neuf, et ie 
contrat sera tacitement prolongé de 
trois autres années, dans le cas où 
il n'aurait pas été donné avis de sa 
cessation six mois à l'avance. Les 
épouses des associés, Mm» Anlouia 
MANNHEIMER, et M"» Marianne 
MANNHEIMER, intervenues audit 
acte, ont déclaré accéder i ladile 
convention comme leur donnant 
aussi des droits et les obligeant, et 
elles seront munies des procura-
tions de leurs époux pour représen-
ter complètement le commerce et 
la raison commerciale. Si l'un des 
associés venail à mourir pendant la 
durée de la sociélé, la vtuve aura 
exclusivement, avec l'associé survi-
vant, le suin des intérêts mutuels; 
elle conlinuera le commerce pour 
la durée restant à courir du con-
trat. 

Pour extrait : 

Signé : David MANNHEIMER, 

(36I0) Abraham MA.NNUEIMER. 
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FRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
ratuitement au Tribunal commu-

nication de lacomplabihté des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix a quatre heures. 

PaUtltea. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 23 FEVHJER 1860, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour: 

Du sieur DESMARE jeune (Pierre-
Denis), commission!!, en marchan-
liscs, demeurant à Caris, rue de 
Rivoli, 20; nomme il. Daguin jug:-
commissaire, et M. Hécaen, rue de 
Loncry, n. 9, syndic provisoire (N-
16867 du gr.)„ 

Du sieur t.EVVI (Moïse), limona-
dier, demeurant a Paris, rue du 
l-'aubourg-St-Antoine, 157; nomme 
U, Raimberl juge-commissaire, el 
M. Quatremère, quai des Grands-
Auguslins, 55, syndic provisoire (N° 

16868 du gr.). 

De' la société fÉXÎEU ei Cie, reiT-
taur tleurs, dont lu siège est à Pa-
ris, boulevard Rochechouard, u. 30 
eompo.'ée d-:s rieurs Pierre Tc.xier 
et Alphonse Jean Vignaud, demeu-
rant tous deux au siège social ; 
nomme M. Daguin juge-commissai • 

. cl U. Sommaire, rue d'Hautevil-
le, 6i, syndic provisoire (N» 16869 
d'j gr.). 

Du sieur MOREAU (Alban), fabr. 
de dragées, demeurant à Pans, rue 
de la Poterie-des-Arcis, 26; nomme 
M. Raimberl juge-commissaire, et 
M. Trille, rue St-Honoré , 217, syn-
dic provisoire (PJr 16870 du gr.). 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur COLLET (Marin), ancien 
md de vins, rue de la Goutte-d'Or, 
52. ci-devant La Chapelle, le 29 fé-
vrier, à i heure (N° i682t du gr.); 

De dame CARBONNEL (Charlotte 
Parran, femme séparée de biens de 
Pierre;, mde d'huîtres à Paris, rue 
des Brouillards, 13, ci-devant Mont-
martre, le 29 février, à 4 heure (N° 
16S64 du gr.); 

Du sieur LAURANT, commission-
naire en horlogerie, quai Bourbon, 
5, et rue St-Louis-en-l'lle, 98, le 29 

février, à i heure (N° 16S92 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers-porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas 
connus, sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses , afin d'être 
convoqués pour les assemblées sub-
séquentes. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers .-

Du sieur EUDALDO-MOLASSE, rue 
Meslay, 12, entre les mains de M. 
Chevallier, rue Bertin-Coirée, n. 9, 
syndic de la faillite (N° 16565 du 
gr..'; 

Du sieur CODRY (Jean-Eugène), 
entr. de bâtiments, rue Bonaparle, 
n. 70, personnellement, entre les 
rnains de MM. Isbert, faubourg 
Montmartre, 54; Dclore, faubourg 
St-Martin, 74, syndics de la faillite 
(N« 1680:1 du gr.); 

Du sieur DOUCET (Louis-Claude), 
entr. de maçonnerie à Montreuil-
sous-Bois, rue Cave-Dufour, 8, enlre 
les mains de M. Ballarel, tue Bon 
dy, 7, syndic O.e la faillite (N» 46794 
du gr.); 

Du sieur CAVILLIER, décédé, entr. 
de serrurerie à Neuilly, rue de 
Longchamps, 10, entre les mains de 
M. Pluzanslii, rue Sainte-Anne, 22, 
syndic de la faillite (N" 46458 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé d 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Son! invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, il/M. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs E. VAItGAS et C", nég., 
rue Laililte, 27, le 29 février, à 4 
heure iN° 46585 du grj. 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et animation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rillealion et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur QUESNOT (Louis), md 
boucher a St-Ouen, rue de Paris, 10, 
ie 29 février, à 40 heures (N* 46610 

du gr.); 

Du sieur GLAESER (Erjtîll, i 
braire, rue de Furtemberg, "a, ia I-
mars., à 1 heure (K« 16360 in ;< 

Vour entendre le rawtnl i»* 
dics su r l'état de la faillite el ft 
fer sur la formation (lu coiicodu 
s'it y a lieu, s'enlemhe aeclm 
état d'union, et, dans ce i«*a! 
être immédiatement consultélltt 
les faits de la gestion que sur m 
du maintien ou du remplacent» 

syndics.- . 
Il ne sera admis que les a» 

ciers vérifiés el affirmés ou y»' 
seront fait relever de ladéclA» 

Les créanciers et le failli P.™* 
prendre au greffe commuiuf' 
du rapport des syndics et du, -
de concordat. 

REMISES A IH'ITAIXE 

Du «leur LYON (Eto»r«"î 
d'engrais à la Petite-ViilelM»• 
Belleville, 36, sous ia rajsoç l-tt 

et C», le V mars, i > »S 

46081 du gr.). 

Pour reprendre la r»*" 
verte sur te concordat propose para 

failli, l'admettre, s'il y a li«. °"C 
ser à la formation de l'um", ' • 
ce dernier cas, donner te» 
sur les faits de la gesm WL 
l utilité du maintien ou dure*" 

les o* i 
ment des syndics. 

11 ne sera admis; que .-- , 
ciers vérifiés et affirmes. «w 

seront fait relever de la.^'^i 
Les créanciers et le faill S 

prendre au greffe communiât»' 

rapport des syndics. 

REDDITION DE ™*
V

'
t%

* 

Messieurs les créanciers; CIM
{

, 

saut l'union de la la
|1J*-|

èr
e,l< 

LEBOV tEsther), hm™a'' V 
Neuve-St-Auguslin , 4, ' 
tés à se rendre le 29 lé g^ii 
heures très précises, au i .^jn 

commerce, salle des .jlr 
faillites, pour, conlormé ' "

 (J
. 

ticle 537 du Code de 
tendre le compte d^lm "'d^tit. 
rendu par les svndiçs, » # 

le clore cl l'arrêter, lea JJfsMrf 
charge de leurs fonctm ̂  
leur avis sur L'excusaD'W

 |(J fsi
|li 

NOTA. Les créanciers « ̂  
peuvent prendre au « «"Urt* 
nicalion des compte et n 

syndics (W 

,pte et HP; 

46264 du gr.)-

CLOTURE DES 
POURINSDFFISANCE»-» 

/t. U. Un mois après la: o»; 

jugements, chaque f;*
(sf

{i#<" 
dans l'exercice de sesdrom 

ML
 DU 23 février- * 

DU sieur SAMARAN(;os £'
t
> 

misier, boulevard de» IM' 

(N° 4641 1 (lu gr.). 

ASSEBBLF.ES DU 23 F«W»f 

HEURES : GUillO«> | 

fabr- ' 

NEUF 

vins, synd. 

DIX HF.UIIES ■■,GayfJy'
r
''^«'' 

ques, vérii. — Odiei, 

quier, clôt. .„,,,. .-lèl A 
MIDI : Rapineau, P

e
'f,-*|>e,2 

„vr- u,-,!,!,.- ■ I.esur et ic".',,„. w, 
UNE HEURE 

en 
couleurs^^'^. 

DEUX HEURES: Aucher, '
 l00

JJ; 
d'horlogeries syi - jnc t^ 

cafetier, vérd.- Ja ' ^k.u^ 

langer, clô\ 
vins, eoncADamB.il"i 5 0 
de soieries, délit). , ,

e 80
itr 

Dame Harmand, 1 « .M 
afflrm. aptes uinoiij 

Vo.n des^ranU,^ 

Enregistré à Paris, le 

Reçu deux francs vingt centimes. 

Février 1860. F" IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation delà signature A. 

Le Maire du 9* arrondissement, 


